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« Le vrai danger, mon fils, se nomme indifférence. »
Elie Wiesel

« Un ministère de la Condition féminine ? Et pourquoi pas un secrétariat du tricot ? »
Charles de Gaulle

« On dit que je suis misogyne. Mais tous les hommes le sont. Sauf les tapettes. »
David Douillet

« On peut jouir d’un viol, je vous signale ! »
Brigitte Lahaie

« Le gros animal en nous veut l’autre sexe. »
Julien Rochedy

« La France n’est pas un pays à prendre comme une femme. »
François Fillon

« Le baisemain, c’est un bon début, ça permet de renifler la viande. »
Olivier de Kersauson

« Les stagiaires, c’est pour faire des pipes et du café. »
Éric Zemmour

« Pour une femme, la faiblesse n’est pas forcément un défaut. »
Vladimir Poutine

« Le progrès, c’est de permettre aux femmes de rester à la maison. »
Marine Le Pen
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PROLOGUE
« La virilité va de pair avec la violence, l’homme est un prédateur sexuel, un conquérant. »
Éric Zemmour, Le Premier Sexe


La féministe que je suis depuis près de soixante ans, la mère qui a transmis ces valeurs à sa fille, la grand-mère que je suis devenue, la psychothérapeute qui a écouté et accompagné pendant des décennies, et l’autrice animée par la volonté de sensibiliser, portent aujourd’hui une inquiétude tenace.
 
Il y a quelques mois, j’ai reçu une lettre d’une jeune femme que je ne connaissais pas mais qui se présentait comme l’une de mes fidèles lectrices. Elle y racontait comment son compagnon avait peu à peu fait basculer leur relation dans une dynamique d’emprise. Sous couvert de « rééquilibrer » leur couple, il avait commencé à critiquer son indépendance, à contrôler ses dépenses, jusqu’à la forcer à démissionner d’un poste qu’elle aimait profondément. Lorsqu’elle avait enfin trouvé le courage de partir, sa décision avait déclenché une vendetta implacable : harcèlement en ligne, calomnies, menaces constantes. Elle évoquait également un forum auquel son ancien compagnon était affilié, un espace virtuel où des hommes, convaincus que les femmes avaient usurpé leur place, échangeaient sur la manière de les « renvoyer à leur rôle ». Ses mots résonnaient d’une douleur qui dépassait sa propre histoire. Ce n’était pas un incident isolé mais la manifestation d’une idéologie.
 
Cette lettre m’a bouleversée. Elle a ravivé des souvenirs, des combats, et surtout éveillé une peur sourde : ce que je considérais comme des vestiges d’un passé réactionnaire se révélait être le signe d’un mouvement structuré, déterminé. J’ai voulu comprendre.
J’ai découvert un univers souterrain, complexe et effrayant. Des forums saturés de mépris, des vidéos regorgeant de rancunes feutrées ou explicites, des discours qui légitiment l’intolérable. Le masculinisme, cette hydre aux multiples visages, se déguise souvent en quête légitime d’un « retour à l’équilibre ». Mais derrière cette façade se cache bien plus qu’une opposition aux avancées féministes. C’est un mouvement rétrograde, nourri de frustrations profondes, une idéologie insidieuse qui, sous des atours séduisants, cultive une haine virulente et dévastatrice.
Je ne suis pas naïve. Je savais que chaque progrès en faveur du droit des femmes avait son lot de résistances – je l’ai vécu. Mais je pensais que les luttes que nous avions menées, parfois au prix de notre tranquillité, de nos relations ou de notre carrière, avaient pavé un chemin solide pour les générations à venir. Aujourd’hui, cette certitude vacille.
Ces idées, que l’on croyait reléguées à un passé révolu, refont surface, mais portées par des visages plus jeunes, plus habiles, armés d’outils numériques qui décuplent leur portée. L’arrivée de figures politiques comme Donald Trump, et de ce qu’il représente, a agi comme un catalyseur. Ses discours décomplexés, sa rhétorique de division et le cynisme de ses partisans ont normalisé cette pensée, lui permettant d’infiltrer les plus hautes sphères et de se banaliser. Une armée de trolls modernes s’est levée.
 
À soixante-dix-sept ans, je refuse de détourner le regard. Mon âge n’est pas une excuse pour le silence mais une raison de parler plus fort. J’ai vu, entendu, écouté et questionné bien plus que je ne le croyais possible. Aujourd’hui, il ne s’agit pas seulement de dénoncer mais d’analyser. De percer à jour cette force sombre qui menace de renverser des décennies de progrès.
Simone de Beauvoir nous avait prévenus : « N’oubliez jamais qu’il suffira d’une crise politique, économique ou religieuse pour que les droits des femmes soient remis en question. » Cette crise est là. Sournoise, omniprésente, elle s’insinue dans les interstices numériques et les âmes égarées.
Ce livre n’est pas un réquisitoire contre les hommes. C’est une enquête sur une idéologie qui, sous des dehors trompeurs, s’efforce de fracturer les équilibres que nous avons bâtis. Mon objectif est de nommer, d’exposer, de dévoiler – et, si possible, de désarmer cette menace.
Il est temps. Temps de plonger dans les profondeurs de ce phénomène. Non pas pour juger mais pour comprendre. Comprendre pour mieux agir. Comprendre pour ne jamais céder. Je dédie ce livre à toutes les femmes sous emprise, battues, harcelées, violentées, assassinées pour la seule raison qu’elles sont nées femmes.



PREMIÈRE PARTIE
AUX ORIGINES DU MASCULINISME
« L’asservissement ne dégrade pas seulement l’être qui en est victime, mais celui qui en bénéficie. »
Germaine Tillon,
À la recherche du vrai et du juste


Pour comprendre le regain du masculinisme, il est essentiel de replacer ce phénomène dans son contexte. Si le sexisme et le patriarcat ont toujours été des composantes de nos sociétés, la misogynie contemporaine, que certains qualifient de « décomplexée », se distingue par sa hargne et sa virulence inédites. Pendant des millénaires, les femmes ont été maintenues dans le silence et la soumission, leurs rares tentatives de revendications, étouffées avant même d’avoir pu germer. Entièrement dépendantes des hommes sur les plans économique et social, elles étaient conditionnées à accepter leur position d’infériorité comme une norme immuable. Dans cette société patriarcale, elles étaient méprisées et infantilisées. Elles appartenaient d’abord à leur père puis à leur mari, qu’il fût un homme ou Dieu. Privées d’accès au savoir et de tout choix de vie, elles étaient réduites à quelques rôles imposés : épouse, mère ou nonne. Et, pour celles qui avaient le malheur de ne pas avoir de mari, elles n’avaient souvent d’autre solution que la mendicité ou la prostitution.

  Cette situation était justifiée par une prétendue loi de la nature : l’homme serait naturellement supérieur à la femme, un destin biologique légitimé par des figures telles que Sigmund Freud et validé par des scientifiques de l’époque. Cette théorie, connue sous le nom d’essentialisme, demeure un pilier des discours masculinistes actuels. Malgré cet environnement oppressant, certaines femmes ont osé s’élever contre la domination masculine. En 1405, la poétesse et philosophe Christine de Pizan dénonçait la misogynie des hommes d’Église dans La Cité des dames1. En 1622, Marie de Gournay, « fille d’alliance » de Montaigne, publiait son essai Égalité des hommes et des femmes2. La Révolution française de 1789, souvent vue comme un moment de rupture, a pourtant confirmé l’exclusion des femmes de la citoyenneté. Théroigne de Méricourt, militante féministe et figure de la Révolution, fut publiquement battue et humiliée par ses congénères pour avoir appelé les femmes à prendre les armes aux côtés des hommes. Cet épisode tragique la conduisit à perdre la raison et à être enfermée dans un asile. Naïvement, elle se croyait « citoyenne de France » et patriote. Olympe de Gouges, autrice de la Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne3, connut un sort tout aussi tragique : guillotinée en 1793, elle fut punie pour avoir osé réclamer une égalité que la Révolution avait soigneusement réservée aux hommes.



  

  Chapitre 1

    Une histoire récente des luttes féministes

  
    Si, dès le Moyen Âge, certaines ont osé s’exprimer sur leur condition, les hommes n’ont pourtant cessé d’ériger des barrières solides pour préserver leur supériorité, un pouvoir qui est resté quasi intact jusqu’au début du XXe siècle. Pourtant, peu à peu, ces murailles ont commencé à s’effriter. Malgré les insultes, les violences et même les assassinats, rien n’a pu empêcher les femmes de revendiquer leurs droits. Le chemin vers l’égalité reste ardu, mais les voix féminines ont su franchir les obstacles et briser, en partie, les chaînes qui les enfermaient.

    
      La longue marche vers l’égalité :

        entre progrès et résistances

      Longtemps après que Montaigne eut écrit dans ses Essais que « les femmes n’ont pas tout à fait tort quand elles refusent les règles qui sont en usage dans le monde, puisque ce sont les hommes qui les ont établies sans elles1 », le XIXe siècle marque l’apogée du patriarcat. Le Code civil de 1804 conférait à la femme un statut juridique d’incapacité : sous la tutelle de son père, puis de son époux, elle n’avait aucune autonomie légale. Ce même Code permettait à un mari adultère d’échapper à toute conséquence légale tant que son infidélité se déroulait hors du foyer conjugal, alors qu’il pouvait impunément tuer son épouse pour le même délit. Ce système patriarcal s’est propagé à travers toute l’Europe, en Amérique du Sud et au Québec. Pourtant, des voix se sont élevées, notamment dans les pays anglo-saxons mais aussi en France, où Léon Richer publie le journal Le Droit des femmes2 en 1869 et, avec Maria Deraismes, fonde l’Association pour le droit des femmes le 16 avril 1870, soutenue par Victor Hugo. En 1889, Paul Robin ouvre le premier centre parisien d’information et de vente de produits anticonceptionnels. De son côté, Victor Margueritte fait scandale en 1922 en publiant La Garçonne3, plaidoyer en faveur de la liberté sexuelle des femmes.

      Le XXe siècle est une période charnière pour les revendications féminines. Une Commission de révision du Code civil voit le jour en 1904, suivie en 1905 par un projet visant à abolir l’« incapacité légale » de l’épouse. Le congé maternité est introduit en 1909, et, en 1913, une allocation pour les jeunes mères est mise en place. En 1911, plusieurs pays d’Europe proposent d’instituer une journée internationale de la femme. Au même moment, la résistance antiféministe s’organise : pamphlets, campagnes de dénigrement, et volonté de confiner les femmes à leur rôle traditionnel. En 1914, seules huit femmes avocates exercent en France et une unique femme détient le titre de chef de clinique. Aucun poste élevé, que ce soit en ingénierie, en politique ou en syndicalisme, ne leur est accessible. Après la Première Guerre mondiale, alors qu’elles avaient remplacé les hommes dans les usines, elles sont brutalement renvoyées à leur rôle domestique.

    

    
    
      L’entre-deux-guerres et le poids des interdits

      En 1918, les suffragettes britanniques, actives depuis 1906, obtiennent enfin le droit de vote pour certaines femmes au Royaume-Uni. En revanche, les Françaises devront attendre 1944 pour accéder à ce droit fondamental, une reconnaissance tardive de leur rôle actif dans la Résistance. Mais, avant cela, la France, affaiblie par ses pertes humaines durant la Première Guerre mondiale, met en place en 1920 une loi draconienne qui interdit et condamne sévèrement l’avortement. Cette interdiction, maintenue pendant plus de cinquante ans, coûte la vie à de nombreuses femmes, en condamne d’autres à la stérilité ou les marque à jamais en raison des avortements clandestins souvent suivis d’hémorragies et/ou de septicémies. Malgré ce contexte restrictif, des progrès symboliques émergent. En Turquie, le droit de vote des femmes est adopté en 1930, et dès 1934 elles peuvent se présenter à des fonctions étatiques. En 1936, en France, Léon Blum nomme pour la première fois trois femmes sous-secrétaires d’État. Cependant, bien qu’elles fassent partie du gouvernement, elles n’ont toujours pas le droit de voter. En 1938, une évolution notable se produit lorsque les femmes sont autorisées à servir dans l’armée. Cette décision suscite une vive opposition chez beaucoup d’hommes. En septembre 1944, l’armée de l’air recrute des aviatrices confirmées et une femme, Valérie André, devient « madame le général », avant d’être élevée en 1999 au rang de grand-croix de la Légion d’honneur. En 1945, les Françaises votent pour la première fois.

    

    
    
      L’après-guerre : catalyseur des luttes féministes

      Après la Seconde Guerre mondiale, les droits des femmes progressent, bien que lentement, et les avancées féministes se multiplient dans d’autres pays. En 1946, un arrêté supprime la notion de « salaire féminin » dans le préambule de la Constitution, qui, la même année, garantit « à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme ». Ce principe sera réaffirmé dans la Constitution de 1958, mais reste souvent lettre morte face à la résistance patriarcale. Le 10 décembre 1948 marque un jalon important : l’Assemblée générale des Nations unies, réunie au palais de Chaillot, à Paris, proclame la Déclaration universelle des droits de l’homme, qui reconnaît la pleine égalité entre femmes et hommes. Pourtant, plusieurs États refusent de signer ou s’abstiennent, et beaucoup tardent à adapter leur législation à ce texte fondateur. Sous le gouvernement de Vichy, la seule « reconnaissance » accordée aux femmes se résume à des incitations à la procréation, sous couvert de politique nataliste. Ce n’est qu’en 1965 que la supériorité légale de l’époux sur son épouse est enfin abolie, permettant aux femmes de gérer leurs biens et d’exercer une profession sans l’autorisation de leur mari. Le grand mouvement social de mai 1968 joue un rôle clé dans la montée en puissance du féminisme. Les revendications s’intensifient et se diversifient, donnant naissance à des combats majeurs pour l’égalité et l’émancipation. Si la Déclaration sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, adoptée le 7 novembre 1967 par les Nations unies, reste largement symbolique, elle pose les bases de réformes ultérieures. Ces luttes féministes, menées avec détermination, aboutissent à des victoires significatives durant les trois dernières décennies du XXe siècle, transformant profondément les sociétés modernes.

    

    
    
      Des réformes structurantes :

        de la vie familiale à l’autonomie des femmes

      Les années 1970-1980 marquent un tournant dans l’histoire du féminisme. En 1970, qualifiée d’« année zéro » du Mouvement de libération des femmes (MLF), le féminisme connaît une véritable révolution en France. Tout commence le 26 août quand neuf femmes viennent déposer une gerbe à la mémoire de la femme du soldat inconnu à l’Arc de Triomphe de Paris. Leur arrestation donne lieu à la naissance officielle du MLF le lendemain. Le mouvement exige « tous les droits pour toutes les femmes » et dénonce le patriarcat comme une forme moderne de l’esclavage. Le MLF se distingue par son approche non violente, malgré celle symbolique et physique qu’il subit. Par le biais de conférences, de manifestations et de publications, il transforme durablement les mentalités. L’impact est immense : les femmes ne voient plus leur rôle et leur place dans la société de la même manière. Si le patriarcat vacille, il demeure, pourtant, bien présent.

      Une question centrale émerge durant cette décennie : la maîtrise du corps féminin. L’idée que les femmes puissent choisir leur maternité, ou même décider de ne pas être mères, provoque une réaction violente des milieux conservateurs, religieux et de l’extrême droite. Norman Mailer, auteur américain proche de Marilyn Monroe, illustre ce rejet par sa célèbre déclaration : « Je hais la contraception. C’est une abomination. Les femmes ne sont pas nées pour être libres4. » Alors même que des moyens de contraception comme le diaphragme (inventé en 1838) et le stérilet (1928) existaient depuis longtemps, leur diffusion restait marginale. Les résistances culturelles, politiques et religieuses maintenaient les femmes dans une dépendance totale face à leur fertilité. La Seconde Guerre mondiale a déjà porté un coup au modèle militaro-viril européen glorifié par le nazisme, tout en offrant aux femmes un rôle actif, quoique rarement reconnu, dans l’effort de guerre. Cependant, après la guerre, la domination masculine persiste dans les sphères publiques et politiques. En 1946, seuls 6,8 % des députés sont des femmes, et les fonctions de pouvoir local (conseiller général, maire) restent quasi exclusivement masculines durant les décennies suivantes. La mixité dans les études et le travail progresse lentement, érodant peu à peu les bastions masculins. Mais c’est dans les années 1970 que le combat féministe s’intensifie. En avril 1971, 343 femmes osent dire « Je me suis fait avorter » et signent le Manifeste des 343 salopes, publié dans Le Nouvel Observateur. Elles revendiquent publiquement avoir eu recours à l’avortement, une pratique alors illégale et fortement réprimée, et réclament le libre accès à la contraception et à l’interruption volontaire de grossesse. Face à cela, les réactions masculinistes sont virulentes et souvent outrancières. Les critiques vont de la stigmatisation morale du sénateur Bernard Talon, « un tel texte ne peut que favoriser la dissolution des mœurs5 », à des attaques ouvertement misogynes comme celle de Jean Cau, ancien secrétaire de Sartre, sur les femmes du MLF : « Vous êtes moches, vous êtes des pas baisées, des pas baisables6. » Il partageait les idées de Jean Lartéguy (écrivain et journaliste cité par Benoîte Groult dans le même ouvrage) : « Bréhaignes stériles et affamées, affreuses, vioques, mal baisées, profs de philo à la retraite. » Car « le propre du sexisme est de mettre mal à l’aise, gêner, perturber, rabaisser, humilier7 ».

      Des figures publiques comme Gisèle Halimi, avocate et militante féministe, dénoncent ces discriminations systémiques. Elle résume la condition des femmes de sa génération : « Naître femme, pour ma génération, c’était faire partie de cette moitié de l’humanité qui, jusqu’à sa mort, subirait toutes les discriminations. Pour la seule raison qu’on ne naissait femme que pour le devenir8. »

       

      D’exploits en succès, les féministes des années 1970 à 1983 (année où fut votée la Loi Roudy sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes) ont mené des combats acharnés souvent au prix de railleries, d’humiliations et de violentes oppositions. Dans La Cause des femmes, Gisèle Halimi qualifie cette période d’« ère des conquêtes9 », une époque où les luttes féministes en France et dans le monde ont permis des avancées sans précédent pour les femmes dans la maîtrise de leur corps et l’accès aux droits fondamentaux. La loi Neuwirth de 1967 autorisant la fabrication et la commercialisation de la pilule en France voit ses décrets d’application promulgués seulement en 1972, mais l’accès réel à ce moyen de contraception restera longtemps limité. En parallèle, le mouvement pour la légalisation de l’avortement prend de l’ampleur. Le film de Nadine Trintignant Victoire ou la douleur des femmes décrit bien cette période. Marie-Andrée Weill-Hallé, fondatrice de La Maternité heureuse en 1956, et le Dr Pierre Simon ont joué un rôle clé dans la création du Mouvement français pour le planning familial en 1960, qui a mobilisé des dizaines de milliers de sympathisants. Les centres se sont multipliés et de nombreux conseillers et médecins ont été formés. Mon père fut l’un d’eux, je lui rends hommage.

      Le 29 novembre 1974, la loi portée par Simone Veil légalisant l’IVG est votée malgré des débats acharnés. Elle devient définitive en 1979, et l’acte est remboursé par la Sécurité sociale à partir de 1982. Lors des débats à l’Assemblée nationale, Simone Veil subit des insultes ignobles, mais elle tient bon face aux attaques conservatrices. L’encyclique Humanæ Vitæ du pape Paul VI, publiée en 1968, sert de bannière aux opposants catholiques, qui se mobilisent massivement contre l’IVG et la contraception. Ces oppositions ne sont pas qu’intellectuelles ou idéologiques : elles s’expriment parfois violemment, que ce soit à travers des actes de sabotage ou des discours haineux.

      Pourtant, des voix masculines éclairées soutiennent les revendications féministes. Yves Le Foll (maire de Saint-Brieuc et ancien député) affirme par exemple que, « en ce qui concerne le respect de la vie, les femmes n’ont certainement pas de leçon à recevoir de nous ».

      Au-delà de la contraception et de l’avortement, d’autres avancées marquent cette période. L’introduction de la péridurale, par exemple, permet aux femmes d’accoucher sans douleur, malgré les résistances de figures comme Alexandre Couvelaire, qui déclarait : « Ne faisons rien qui contribue à diminuer la beauté morale des mères de nos enfants10. » Les femmes rejettent enfin l’injonction biblique à enfanter dans la douleur, symbole de leur émancipation face à des traditions séculaires. Gisèle Halimi résume cette révolution en affirmant : « Pouvant maîtriser sa fécondité, d’animale la femme devenait humaine11. »

      En 1974, Valéry Giscard d’Estaing nomme Simone Veil ministre de la Santé et crée le premier secrétariat d’État à la Condition féminine. Il s’ensuit une série de lois qui modernisent la vie familiale et professionnelle des femmes. Le 11 juillet 1975 marque une avancée importante : les femmes ne risquent plus la prison pour adultère, le divorce par consentement mutuel devient possible, et la rupture de la vie commune peut justifier une demande de divorce, même sans le consentement de l’un des époux. Cette même année, le mari n’est plus autorisé à lire la correspondance de son épouse, un élément qui, bien que symbolique, reflète un changement de mentalité. En 1977, le premier congé parental d’éducation est institué pour les femmes travaillant dans des entreprises de plus de 200 salariés. En 1980, le congé maternité est porté à seize semaines minimum avec une rémunération complète, et à vingt-quatre semaines à partir du troisième enfant. En 1983, la notion de « chef de famille » disparaît du droit fiscal et les épouses deviennent cosignataires de la déclaration d’impôts du foyer. En 1984, de nouvelles lois ouvrent le congé parental à chacun des parents salariés, établissent la cogestion des biens des enfants mineurs par les deux parents et permettent aux femmes d’emprunter librement ou de gager les biens communs.

       

      Un autre combat majeur concerne la reconnaissance des violences sexuelles et conjugales et la lutte contre celles-ci. En 1980, le viol devient un crime, marquant une avancée historique dans la prise en compte de ces violences. La loi du 5 septembre 1990 reconnaît explicitement le viol conjugal lorsque l’épouse s’oppose à un rapport sexuel. En 1992, la loi du 22 juillet condamne les violences conjugales et permet aux femmes de ne plus être contraintes de vivre au domicile conjugal en cas de désaccord. La Cour pénale internationale, fondée à Rome en 1998, intègre les violences sexuelles, en premier lieu, le viol, dans la définition des crimes de guerre. Pourtant, ces lois ne sont pas toujours appliquées : les témoignages récents des femmes ukrainiennes en sont une preuve accablante.

      Sur le plan international, les années 1970-1990 marquent également des progrès significatifs. En 1975, l’ONU proclame l’Année internationale de la femme, et, en 1979, elle adopte la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW). En France, des symboles forts émergent, comme l’entrée des cendres de Marie Curie au Panthéon en 1995, faisant d’elle la première femme à y être honorée.

      Ces décennies correspondent à la première vague féministe qui a fait vaciller les privilèges masculins, prouvant que des combats acharnés et constants peuvent porter leurs fruits. Cependant, l’égalité reste un objectif à atteindre, comme en témoignent les difficultés d’application de certaines lois, notamment la loi Roudy de 1983 sur l’égalité des rémunérations. Enfin, l’émergence du mouvement #MeToo en 2017 a ravivé la mobilisation féministe tout en suscitant une virulente réaction masculiniste. Ce backlash démontre que, malgré les progrès, la lutte pour l’égalité des sexes nécessite encore une vigilance et une mobilisation permanentes.

      
        Le backlash

        
          Le féminisme aurait mis les hommes à terre, les incitant à réagir. Ils devaient reprendre les armes pour rétablir un ordre social chamboulé et retrouver leurs droits volés par les féministes. Cette réaction, Susan Faludi l’a nommée backlash, le « retour de bâton », un terme qu’elle utilise pour décrire les actions des mouvements conservateurs masculinistes qui réagissent violemment à chaque avancée des féministes vers l’égalité des droits. Dans son livre Backlash, Susan Faludi analyse comment, aux États-Unis, les droits acquis par les femmes ont été systématiquement remis en question. Dans les années 1980 et 1990, les conservateurs américains, appuyés par les évangéliques, se sont livrés à une véritable revanche, notamment après la légalisation de l’IVG en 1973. Ce mouvement réactionnaire, dirigé contre les femmes, a pris une ampleur mondiale, touchant les sphères tant politiques que médiatiques, littéraires ou intellectuelles. En France, les débats sur la loi sur la parité promulguée le 6 juin 2000 pour « mettre fin à l’exclusion implicite et silencieuse des femmes de la représentation politique, instituée par la Révolution française et inscrite en droit civil par Napoléon dans le Code12 » ont suscité une vive opposition, certains députés réactionnaires et antiféministes allant jusqu’à la qualifier de « superflue et déshonorante ». Malgré l’élan provoqué par le mouvement #MeToo en 2017, les conservateurs se sont mobilisés à travers le monde, et de nombreuses régressions ont suivi. En Europe, le backlash n’a pas épargné des pays comme la Pologne ou la Hongrie, où le droit à l’avortement a été considérablement restreint, ou encore l’Italie, qui subit une politique antidroits. Même la Suède, souvent considérée comme un modèle progressiste, est touchée. Gloria Steinem souligne que « le contrôle du corps des femmes et des moyens de reproduction est un symptôme précoce de l’autoritarisme13 ». Si l’IVG est légale dans 72 pays sur 194, son application reste limitée par des procédures complexes. En France, bien que ce droit soit désormais inscrit dans la Constitution, une incohérence persiste : des hommes politiques accusés de violences envers des femmes continuent d’occuper des postes de pouvoir.

          Le backlash se manifeste également dans les médias, comme l’a illustré la bataille judiciaire très médiatique entre Johnny Depp et Amber Heard en juin 2022. Ce procès, suivi massivement et accompagné d’une virulente campagne en ligne contre Amber Heard, s’était transformé en une détestable revanche contre #MeToo. Avec des campagnes de désinformation, des faux comptes créés pour l’occasion (comme le #JusticeForJohnnyDepp) et des journalistes acquis à la cause masculiniste, l’opinion publique, notamment celle des jeunes, a basculé. Malgré les traces de coups sur son visage, Amber Heard, initialement présentée comme victime, est devenue coupable aux yeux de nombreux observateurs et a reçu des milliers de menaces de mort. Pourtant, l’agente de Johnny Depp a décrit un homme accro à l’alcool et à la drogue, dont l’attitude sur les plateaux était « non professionnelle14 ».

          Au-delà des médias, l’opposition aux progrès féministes émane également des forces traditionnelles, telles que les partis politiques de droite et d’extrême droite, ou encore les Églises catholique et orthodoxe. Le 28 février 2025, alors qu’elle s’apprêtait à cesser d’émettre, la chaîne C8, propriété de Vincent Bolloré, a diffusé un film condamnant l’avortement, provoquant une vague d’indignation.

          Le backlash, loin de se limiter à des sphères idéologiques ou médiatiques, a des répercussions concrètes et violentes. Il s’exprime à travers des manifestations, une culture du viol qui se développe, et même des tueries de masse visant spécifiquement les femmes. Les masculinistes militants, déterminés à régner par la terreur, constituent une menace croissante, tandis que d’autres hommes, moins conscients, perpétuent ce système par ignorance ou indifférence.

        

      

      L’histoire du féminisme ne doit pas s’arrêter là, il reste encore beaucoup à accomplir. Les femmes ont désormais de nouveaux combats à mener face à un masculinisme en plein essor, dont la progression semble suivre une courbe exponentielle. Si, au regard de l’histoire, ce phénomène a toujours existé, jamais auparavant le féminisme n’avait été confronté à des attaques d’une telle intensité et d’une telle ampleur. Et je prends à mon compte cette phrase d’Ariane Mouchkine : « Je crains que, quelles qu’elles soient, les paroles qui me viennent aujourd’hui ne soient qu’un cri d’effroi devant la catastrophe qui s’avance vers nous. Car la politique doit se fonder sur la vérité et l’amour de l’humanité15. »
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Chapitre 2
Un masculinisme séculaire
L’hégémonie masculine est ancestrale, et il est impossible d’en dater précisément l’origine. Comme le disait déjà Aristote (384-322 av. J.-C.), « La femelle est femelle en vertu d’un certain manque de qualités1. » Si l’on vante souvent le haut degré de civilisation de la Grèce antique, on oublie le sort peu enviable des femmes : incultes, confinées et privées de citoyenneté, elles n’existaient pas en tant qu’individus dans la société. Aimer une femme n’était pas viril : Pâris, qui vibra pour Hélène de Troie, passait pour un efféminé. Seul l’amour entre hommes atteignait l’esthétisme le plus élevé.
La domination masculine s’est ensuite imposée sous la Rome antique, glorifiant le pater familias, qui avait droit de vie ou de mort sur sa maisonnée. La femme romaine avait un accès limité au savoir, et elle n’en restait pas moins le « sexe  faible » aux yeux de la société. Cette expression persiste encore aujourd’hui dans les mentalités, même si elle n’est plus utilisée. La domination masculine, loin d’être passagère, s’est ancrée universellement dans toutes les cultures et les religions. Pour l’Église, l’autorité masculine était conférée par Dieu et « l’éternel féminin » dépeignait les femmes comme faibles, futiles et sujettes au péché si elles n’étaient pas dirigées par un homme.
Cette dévalorisation du féminin, inculquée dès l’enfance, a convaincu aussi bien les hommes que les femmes de la supériorité des uns et de l’infériorité des autres. Comme l’écrit Virginia Woolf dans Une chambre à soi : « Le pouvoir des hommes est économique, politique, militaire et religieux. »
 
Le masculinisme, bien que ses racines soient anciennes, trouve ses premières mentions modernes à la fin du XIXe siècle. En 1899, dans son roman Émancipées, Albert Cim évoque des hommes rêvant de femmes esclaves, réduites à leur apparence. Hubertine Auclert, journaliste féministe, utilise également ce terme pour dénoncer la crainte des hommes face à l’émancipation féminine. À cette époque, Pierre-Joseph Proudhon déclarait que le travail des femmes annonçait la « dégénérescence [de] la race2 », tandis que les caricatures des suffragettes anglaises reflétaient une peur viscérale d’un pouvoir féminin. Dans un article daté du 26 novembre 1912, Rebecca West écrivait dans le Manchester Daily Dispatch : « l’habituel point de vue masculiniste consiste à regarder les femmes comme des faiblardes incompétentes, sinon en ce qui a trait à leurs fonctions maternelles3 ». De son côté, dans un article de 1930 publié dans le Harper’s Magazine, Lillian Symes analysait « The New Masculinism », l’antiféminisme croissant parmi les Américains après le mouvement des suffragettes.
Depuis les années 1980, le masculinisme est défini par trois caractéristiques principales : antiféminisme, misogynie (haine et mépris des femmes) et défense de la condition masculine, un euphémisme masquant une volonté de conserver la domination masculine. Ce mouvement s’affirme officiellement aux États-Unis dans les années 1950 avec le Mouvement pour l’égalité parentale, mené par des hommes divorcés contestant les pensions alimentaires. Les pères québécois les imitent avec L’Après-Rupture, un mouvement qui fait appel à la compassion publique en masquant les violences conjugales.
 
La rhétorique masculiniste repose sur l’idée que les hommes seraient victimes d’un renversement des rapports de pouvoir, les femmes étant accusées d’être responsables de tous leurs maux. Cette perception s’intensifie avec la conviction que la « féminisation » de la société menace leur autorité et leur virilité. Dans L’Étude et le Rouet, Michèle Le Dœuff définit le masculinisme comme « un état d’esprit à l’égard des hommes et des femmes qui tend à affirmer que les premiers sont victimes des “excès” des secondes4 ».
Cette peur de la perte de virilité n’est pas nouvelle. Déjà dans les années 1970, certains courants comme celui des hippies remettaient en cause les normes masculines traditionnelles : cheveux longs, vêtements colorés, rejet des rôles genrés, discours pacifistes contre la guerre du Vietnam… Autant d’attitudes perçues à l’époque comme des atteintes à l’idéal viril, qui ont suscité en retour des réactions de crispation et de réaffirmation d’une masculinité plus « dure ».
Le masculinisme moderne englobe l’homophobie, le racisme et la xénophobie. En 2004, la Coalition antimasculiniste de Montréal dénonce ce mouvement comme étant « une mouvance réactionnaire qui s’oppose au changement social porté par le mouvement féministe5 ». Au XXIe siècle, son influence persiste, soutenue par des intellectuels tels que le très misogyne Michel Houellebecq (décoré de la Légion d’honneur en 2019 par Emmanuel Macron), dont les propos dans Sérotonine réifient les femmes, réduites à « trois trous6 ». À tel point que Frédéric Joignot (journaliste) le dit « cloné avec Éric Zemmour7 ». Ainsi, malgré les avancées féministes, le masculinisme témoigne de la persistance des résistances à l’égalité des sexes, alimentées par des forces réactionnaires toujours puissantes.
L’antiféminisme des masculinistes
Léon Richer, initiateur du féminisme d’après Hubertine Auclert et Simone de Beauvoir, a créé l’hebdomadaire Le Droit des femmes en 1869 et organisé un Congrès international du droit des femmes en 1878, durant l’Exposition universelle de Paris. Aujourd’hui, il doit se retourner dans sa tombe devant la puissance du masculinisme. En 1882, il avait fondé « la Ligue française pour le Droit des femmes, dont Victor Hugo fut président honoraire8 ». Toutes les revendications féministes, à commencer par le droit de vote, ont suscité des cris d’indignation. Et, si l’on tend l’oreille, quelques échos de cette opposition persistent encore aujourd’hui. Le masculinisme, enraciné profondément dans nos sociétés, résiste aux bouleversements. Selon le dernier rapport sur l’état du sexisme en France du Haut Conseil à l’égalité (HCE), publié le 22 janvier 2025 : « Les discours sexistes et masculinistes ont gagné en visibilité9. » Le rapport de 2024 révélait déjà que « 37 % [des hommes] considèrent que le féminisme menace la place et le rôle des hommes10 ». Par ailleurs, de plus en plus d’hommes déclarent se sentir, sinon maltraités, du moins peu considérés en raison de leur sexe. Ils se tournent alors vers le masculinisme pour défendre des conceptions traditionnelles fondées sur l’inégalité entre hommes et femmes.
Le terme « masculinisme » est désormais fréquemment employé, bien que beaucoup en ignorent encore la signification. Certains, parfois de bonne foi, s’interrogent : comment le groupe humain le plus avantagé de notre société peut-il se dire victime de discrimination depuis plusieurs décennies ?
Comment l’intolérable est banalisé
Ce qu’on appelle la « fenêtre d’Overton » désigne l’éventail des idées considérées comme acceptables dans l’espace public à un moment donné. Autrement dit, elle trace les limites entre ce qui peut être dit sans choquer, ce qui reste marginal ou tabou, et ce qui relève de l’irrecevable. Or, cette fenêtre s’est considérablement déplacée ces dernières années : des propos et théories incitant à la haine, autrefois jugés indéfendables, se trouvent aujourd’hui légitimés dans le débat public. L’inaudible se banalise et l’impensable devient presque ordinaire.
Dans La France n’a pas dit son dernier mot, en 2021, Éric Zemmour écrit ainsi : « Les femmes sont le but et le butin de tout homme doué qui aspire à grimper dans la société. » Pourtant, quelques années plus tôt, en 2017 sur le plateau d’Europe 1, il s’offusquait : « Je ne suis pas du tout misogyne, j’interdis qu’on dise ça ! »


En octobre 2017, l’affaire Harvey Weinstein éclate. Ce producteur, autrefois considéré comme une figure divine d’Hollywood, est poursuivi pour harcèlement et agressions sexuelles multiples. Des journalistes, après de longs mois d’investigation, réussissent finalement à prouver ces exactions.
Le film She Said, sorti en 2022, retrace le parcours semé d’embûches des journalistes qui ont révélé l’affaire Weinstein : confrontées au silence, au chantage et aux menaces, elles se sont battues pour faire entendre la vérité. Pour la première fois, des victimes ont pu nommer et dénoncer leur agresseur, jusque-là intouchable. Les mouvements #MeToo et #BalanceTonPorc ont ensuite ouvert une prise de parole collective sans précédent, mais aussi déclenché une contre-offensive virulente des masculinistes. Grâce à Internet, ceux-ci ont vu leur influence croître : forums, blogs, vidéos et plateformes diffusent à grande échelle misogynie et diabolisation des féministes. Cette culture imprègne également le monde de la publicité, où l’hypersexualisation et les allusions sexuelles demeurent omniprésentes – au point que leur censure, lorsqu’elle survient, devient elle-même un argument marketing. Comme l’a montré Yves Collard11 (Pop Modèles, ACADEMIA, 2021), le nombre et la répétition de ces images saturent l’inconscient collectif, renforçant indirectement sexisme et misogynie. À cela s’ajoute le cyberharcèlement, arme favorite des masculinistes, qui pousse de nombreuses femmes à se retirer des réseaux sociaux. Cette violence numérique laisse des traces durables : accumulés, ces « mini-traumatismes » peuvent conduire à un TSPT chronique. Résultat d’un antiféminisme de plus en plus agressif et omniprésent.
 
Qualifier les masculinistes de réactionnaires est réducteur. En parallèle du masculinisme violent et souvent grossier qui inonde Internet émerge une forme de misogynie si banalisée qu’elle passe parfois inaperçue. Cette misogynie, institutionnalisée dans les hautes sphères politiques et économiques, renforce son efficacité en restant invisible. Ce que j’appelle le masculinisme insidieux – qui cherche à se faire passer pour un simple levier de réformes sociales – est sans doute le plus alarmant. Les moins virulents enseignent comment devenir de « vrais » hommes, tandis que les plus radicaux, guidés par un antiféminisme haineux, prônent ouvertement la violence, le viol et parfois le meurtre. Ces masculinistes trouvent des alliés naturels parmi les conservateurs nationalistes, renforçant ainsi leur influence et leur portée.

Les liens du masculinisme avec l’extrême droite
Le masculinisme, souvent présenté comme une simple réaction aux avancées féministes, s’inscrit en réalité dans une dynamique plus large, croisant antiféminisme, xénophobie et idéologies d’extrême droite. Nombre de masculinistes accusent les immigrés de leur « voler » leurs femmes, les rendant responsables de leur misère sexuelle, tout en dénonçant une « féminisation » supposée de la société qui affaiblirait les hommes. Ces théories alimentent une rhétorique identitaire et nationaliste, où les droits des femmes sont perçus comme une menace directe à l’ordre social traditionnel.
En Europe, les liens entre masculinisme et extrême droite sont explicites dans plusieurs pays. En France, ces discours sont relayés par des personnalités comme Alain Soral, Éric Zemmour ou Julien Rochedy. Soral, ancien membre du Parti communiste devenu idéologue de l’extrême droite, est connu pour ses propos virulents contre le féminisme, qu’il considère comme une menace pour l’ordre social. Rochedy, ancien président du Front national de la jeunesse, a récemment trouvé un écho auprès des jeunes en mêlant masculinité toxique et critique des « valeurs progressistes ». En Hongrie et en Pologne, des gouvernements conservateurs attaquent systématiquement les droits des femmes, notamment l’accès à la contraception et à l’IVG. En Allemagne, des figures issues de mouvements néonazis réaffirment des idées masculinistes, tout en dénonçant l’émancipation féminine comme une « invention juive », une rhétorique qui trouve des échos dans l’héritage idéologique d’Hitler. Dans d’autres pays, comme l’Espagne ou l’Italie, des gouvernements ou des groupuscules nostalgiques des régimes fascistes ou franquistes appellent à un retour au modèle patriarcal, réduisant les femmes au rôle de mères au service de la nation. Ces discours sont souvent accompagnés d’une glorification de la « revirilisation », concept qui, déjà dans les années 1920-1930, constituait une pierre angulaire des propagandes fasciste et nazie. Aujourd’hui, ce culte de la virilité se manifeste notamment dans de très nombreux camps d’entraînement masculinistes, comme celui de La Courtine, en France, où des jeunes hommes s’initient au combat sous des prétextes identitaires. L’extrême droite instrumentalise également le féminisme pour ses propres fins. En France, le groupe Némésis, dirigé par des militantes identitaires, utilise un vernis féministe pour diffuser un discours raciste et antiféministe. À cela s’ajoutent les stratégies des influenceurs masculinistes, souvent financés par des figures d’extrême droite ou soutenus par des institutions religieuses traditionalistes comme celles de Pierre-Édouard Stérin. Les réseaux sociaux amplifient ces messages, transformant des concepts comme la « militaro-virilité » ou la dénonciation de l’égalité des genres en tendances virales.
Au Brésil, les mouvements réactionnaires bénéficient du soutien des élites politiques et religieuses, tandis qu’aux États-Unis des figures comme Steve Bannon ou Donald Trump intègrent une rhétorique antiféministe dans leur stratégie politique. Les rassemblements comme la Conservative Political Action Conference (CPAC) deviennent des plateformes de convergence pour des figures influentes des droites nationalistes et conservatrices internationales. Lors de l’édition 2025, plusieurs intervenants ont suscité la controverse, illustrant le caractère clivant de ces alliances. L’assassinat de Charlie Kirk, un influenceur pro-Trump érigé en martyr, a rassemblé l’extrême droite non seulement aux États-Unis, mais aussi dans le monde entier : en Europe, au Japon, en Afrique du Sud. Éric Zemmour a participé à la plus grande manifestation qui s’est tenue à Londres. L’existence d’une internationale d’extrême droite « qui se reconnaît dans le trumpisme » est avérée. L’assassin n’est pas issu de la gauche, contrairement à ce qui est annoncé, notamment par Elon Musk : « La gauche est le parti du meurtre » qui exhorte la foule à « riposter ou à mourir », ce qui attise le climat de violence déjà bien implanté.
 
Enfin, l’idéologie masculiniste s’accompagne d’une véritable croisade contre l’IVG. Des groupes comme SOS Mamans, liés à des réseaux d’extrême droite, s’attaquent activement aux droits reproductifs des femmes, comparant l’avortement à un génocide ou harcelant des femmes en quête de soins. Ces actions sont souvent tolérées, voire encouragées, par des institutions conservatrices ou des personnalités influentes, exacerbant une ambiance de régression sociale. En somme, les discours masculinistes ne sont pas isolés. Ils s’imbriquent dans une montée plus large des idéologies réactionnaires, visant à restaurer des privilèges masculins et à consolider un ordre patriarcal autoritaire. Cette dynamique représente une menace pour les droits des femmes et, plus largement, pour l’égalité et les libertés fondamentales dans nos sociétés.
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  DEUXIÈME PARTIE

    UN RÉSEAU PUISSANT ET UNE MENACE PROTÉIFORME

  
    
      « Pour continuer de dominer les femmes, le patriarcat a besoin de la perpétuation de schémas infériorisants et d’images dégradantes. »

      Gisèle Halimi, Une farouche liberté

    

  

  Le masculinisme recouvre un spectre de comportements et d’idéologies qui vont du ressentiment silencieux à des actes de violence explicite. Cette idéologie, en attribuant les maux de la société à une prétendue perte de privilèges masculins, alimente des pratiques allant du harcèlement systématique en ligne aux violences physiques, incluant parfois même des meurtres. Ces actes ne sont pas des événements isolés mais le reflet d’un système de pensée structuré qui se décline en différents courants, chacun nourrissant cette dynamique toxique à sa manière. Des forums de discussion où s’échangent des discours haineux jusqu’aux groupuscules organisés prônant la suprématie masculine, le masculinisme se propage à travers des manifestations variées, portées par des revendications idéologiques, des frustrations sociales et des interprétations extrêmes de la place des hommes dans la société contemporaine. Pour en comprendre la portée, il est essentiel d’examiner à la fois les actes qu’il engendre et les courants qui en façonnent les discours.




Chapitre 1
Les manifestations de cette idéologie
Le masculinisme n’est pas qu’un discours. Il agit. Harcèlement, féminicides et violences se multiplient.
L’apologie du harcèlement sexuel
En 2024, en France, la police recense 220 000 victimes de harcèlement de rue, un phénomène protéiforme dans l’espace public1. Le harcèlement sexuel se conjugue en famille, entre collègues, membres d’une même communauté, d’une école ou d’une université, entre amis ou au travail, dans la rue et les transports. Le chantage sexuel fait aussi partie du champ du harcèlement sexuel aujourd’hui. Par exemple, lors d’un entretien d’embauche, d’une promotion ou de l’acquisition d’un logement, toute demande ou interaction déplacée en échange de ces acquisitions est désormais punie par la loi (Code pénal : art. 225-1 ; loi du 6 juillet 1989 : art. 1). « Il s’agit d’intimidation ou de chantage, de paroles ou de gestes déplacés, de blagues grivoises, d’allusions au sexe, aux hormones expliquant la mauvaise humeur ou les larmes, de compliments inappropriés ou de regards déplacés, de mimiques provocantes, ou encore, dit la loi, du fait d’imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou agissements à connotation sexuelle qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son égard une situation intimidante, hostile ou offensante. » Condamner cette forme de violence est cependant fortement décrié par les hommes : « C’est normal, l’homme est un chasseur. Il n’y a pas de quoi en faire tout un plat ! […] Après tout, faire des avances à une femme, c’est une forme de galanterie, non ?2 » Non. C’est le contexte qui en décide.
Les conséquences du harcèlement au travail
 (Livret du formateur et de la formatrice) sur les femmes actives harcelées, de 18 à 64 ans,
 (d’après une étude du Défenseur des droits,
le 26 mars 2015)
20 % des femmes actives disent avoir été confrontées à une situation de harcèlement sexuel au cours de leur vie professionnelle : une femme sur cinq. Elles ont répondu aux questions :
Le harcèlement a-t-il entraîné pour vous :
– une atteinte à votre santé physique et/ou mentale ? Oui pour 33 % des femmes ;
– un blocage de votre carrière ? Oui pour 28 % des femmes ;
– un non-renouvellement de contrat ? Oui pour 14 % des femmes ;
– un arrêt de travail ? Oui pour 11 % des femmes ;
– un licenciement (pour faute grave ou inaptitude) ? Oui pour 10 % des femmes ;
– une démission demandée par l’employeur ? Oui pour 9 % des femmes ;
– une mutation ? Oui pour 7 % des femmes ;
– un refus d’embauche ? Oui pour 5 % des femmes ;
– une sanction ? Oui pour 2 % des femmes ;
– autre : oui pour 19 % des femmes.


Selon l’institut Statista, en 2022, plus de 80 % des femmes de 18 à 24 ans ont été harcelées dans la rue, et 54 %, agressées verbalement. En 2023, 773 femmes victimes de harcèlement par leur (ex-)conjoint se sont suicidées. Toutes les formes de harcèlement représentent une sexualisation de la relation et un abus de pouvoir. Une catégorie d’hommes n’ont manifestement pas compris que l’émancipation des femmes mettait un point final au manque de respect qu’ils se sont toujours sentis autorisés à leur témoigner. Comment porter plainte lorsqu’on est harcelée dans la rue par des remarques sur son physique, des regards insistants, des propositions explicites ou que l’on se fait injurier si l’on demande simplement que cela cesse ? Les victimes se retrouvent souvent impuissantes : même si des enquêtes pouvaient être engagées, les dossiers s’accumulent, laissés sans suite, faute de temps ou de moyens. En 2021, le livre d’Alain Soral Sociologie du dragueur (le plus violent de ses ouvrages) s’était déjà vendu à plus de 50 000 exemplaires. Il y enseigne les meilleures « tactiques » de harcèlement, formant ainsi de futurs harceleurs sexuels, et légitime la violence – jusqu’au féminicide car le dragueur est « un lointain cousin du serial killer […] parfois à deux doigts de lâcher le symbolique pour passer au concret ». (Sociologie du dragueur). Aux côtés d’Éric Zemmour, Soral incarne une figure centrale de l’incitation au harcèlement sexuel en France. Comme dans toutes les communautés masculinistes, les femmes y sont réduites à des objets, sommées de se soumettre et de « disposer » de leur corps selon les attentes masculines.

Les violences
« Les violences subies par les femmes (la manifestation la plus aiguë de l’inégalité femmes-hommes) constituent l’une des violations des droits humains les plus répandues dans le monde. » La Déclaration des Nations unies sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes (1993) établit un lien direct entre ces violences, la domination masculine et l’asservissement des femmes. Son article premier définit cette violence comme « tous actes de violence dirigés contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée3 ». Ces violences se déclinent sous de nombreuses formes : violences domestiques (coups, violences psychologiques, viol conjugal, féminicide) ; harcèlement ou agressions sexuelles (viol, avances sexuelles non désirées, harcèlement dans la rue, cyberharcèlement) ; mariages précoces et forcés ; mutilations génitales féminines ; trafic d’êtres humains (esclavage, exploitation sexuelle). En 2024, le site du gouvernement a recensé 450 100 victimes de violences physiques (hors homicides et tentatives d’homicides) ou sexuelles, marquant une hausse de 1 % par rapport à 2023. Le cas d’une journaliste d’Europe 1 illustre avec force cette violence systémique. Deux semaines après le début de #MeToo, et à la suite de la diffusion d’une chronique d’à peine une minute et quarante secondes, elle a été victime d’un harcèlement masculiniste d’une agressivité extrême. Son téléphone et ses comptes en ligne ont été saturés d’insultes tandis que des montages vidéo la montraient violée ou égorgée. Son adresse et celle de l’école de son enfant ont été rendues publiques. Elle a dû déménager trois fois pour assurer sa sécurité et celle de ses proches. Plus tragique encore, certains harceleurs n’avaient même pas écouté sa chronique mais suivaient un mouvement, portés par un climat de haine généralisée. Bien que je ne détaille pas ici d’autres formes de violence comme les mariages forcés, les mutilations génitales ou la traite des êtres humains, elles demeurent des réalités tout aussi effrayantes.
La violence verbale
La violence verbale peut être aussi traumatisante que la violence physique. Dans le documentaire Mascus, les hommes qui détestent les femmes de Pierre Gault, on voit Jean-Marie Corda harceler l’autrice et comédienne Typhaine, qui avait dénoncé ses prises de position antiféministes. Voici un extrait des propos qu’elle a subis : « Meurs en enfer… grosse pute de féministe… salope… ma bite dans ton cul… vive le cyberharcèlement s’il permet à cette chose de disparaître » ; « Sale pute, tu déformes complètement ton combat, t’es qu’une chienne… » ; « Ici, ça croise les doigts tous les jours pour qu’une voiture fasse son taf sur toi. En espérant que le monde se retourne contre toi » ; « Ferme ta gueule, arrête de nous faire chier avec tes discours féministes de merde ; t’es finie à la pisse, c’est pas possible, c’est complètement con ce que tu dis, suicide-toi, sale pute, une bonne gorge profonde histoire qu’elle ne parle pas… » Quant à l’expression « féminazie », particulièrement violente, elle est devenue virale.


La prise de conscience de l’ampleur des violences faites aux femmes est relativement récente. Il a fallu attendre 1997 pour que le Service des droits des femmes et de l’égalité commandite la première enquête nationale sur ce sujet (l’Enveff). Les données, collectées en 2000, n’ont été publiées qu’en 2003, six ans après l’initiative ! Ces résultats révélaient ce que beaucoup pressentaient déjà : les hommes violents proviennent de tous les milieux, et les violences s’exercent aussi bien dans la sphère intime (le viol conjugal concerne la moitié des victimes) que dans l’espace public ou au travail. Sur cette lancée, la Mission interministérielle pour la protection des femmes contre les violences et la lutte contre la traite des êtres humains (Miprof) a été créée en 2013 pour structurer les actions de lutte contre ces fléaux. En 2023, le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes (HCE), dans son rapport annuel sur le sexisme, a tiré la sonnette d’alarme : une sphère antiféministe et masculiniste se renforce, particulièrement chez les hommes de moins de 35 ans. Par ailleurs, une étude de 2021 sur les victimes du sexisme en France révèle une réalité accablante : les auteurs de crimes ou délits à caractère sexiste sont, dans 91 % des cas, des hommes.

La violence en chiffres
La première enquête sur la violence à l’égard des femmes dans les États membres de l’Union européenne a été menée en 2014 auprès de 42 000 femmes. Il en ressort qu’une sur trois a subi au moins une forme de violence physique ou sexuelle depuis l’âge de 15 ans et qu’une femme sur deux a déjà été victime d’une ou plusieurs formes de harcèlement sexuel. Mais le signalement de ces abus aux autorités reste rare. Les violences conjugales enregistrées en 2022 sont en hausse de 15 % sur un an (ministère de l’Intérieur, Info Rapide no 28). Les violences sont pour la plupart physiques (69 %).
Le SSMSI (Service statistique ministériel de la sécurité intérieure) a publié le 7 mars 2024 les chiffres suivants :
Violences physiques : 450 100 victimes (dont 103 700 mineures).
Agressions sexuelles hors du cadre familial : 122 600 en 2024, avec déjà une hausse de 7 % des violences enregistrées en 20254. Avec une majorité chez les enfants de 5 à 9 ans.
Violences intrafamiliales : 193 000 victimes en 2023, dont 122 600 pour violences sexuelles (une augmentation de 7 % par rapport à 2023), dont 46 300 viols et tentatives de viol.
Violences dans les transports publics (novembre 2024) : 38 % d’atteintes sexuelles avec contact (viol, tentatives de viol, attouchements, etc.), 36 % sans contact (harcèlement sexuel, exhibition, voyeurisme, « upskirting » : regarder, photographier ou filmer les sous-vêtements) et 25 % d’outrages sexistes. 70 % sont victimes de violences sexistes et sexuelles dans les transports franciliens.
Violences sexuelles subies par les femmes : 53 % des femmes et 63 % des jeunes femmes ont déjà été victimes de harcèlement ou d’agression sexuelle au moins une fois dans leur vie. En 2024, 122 600 femmes ont été victimes de viol ou de tentatives de viol5. 7 % de plus qu’en 2023. Les victimes de crimes ou délits à caractère sexuel ont subi des agressions ou des atteintes sexuelles (40 %), des viols ou des tentatives de viol (38 %), des actes d’exploitation sexuelle (10 %) et des violences sexuelles non physiques (5 %), tels que du harcèlement. 77 % des victimes majeures de violences sexuelles ont subi une agression physique (soit 39 838 victimes6).
Violences conjugales : En 2022, les femmes représentent plus de 97 % des victimes d’agressions sexuelles et de violences sexuelles dans les relations conjugales. De plus, les agresseurs sont quasi exclusivement des hommes. En 2023, les violences conjugales sont en hausse de 10 % en France par rapport à 2022, de 42 % depuis 2017 (chiffres du ministère de l’Intérieur), et les mis en cause sont des hommes dans 87 % des cas. En 2023, on comptait 271 000 victimes de violences commises par leur partenaire ou ex-partenaire, un chiffre en augmentation de 10 % par rapport à 20227. En Europe, la violence conjugale est définie officiellement comme un phénomène genré qui s’exerce massivement contre les femmes, une violence qui fait partie du continuum des violences sexistes – c’est-à-dire exercées contre les femmes parce qu’elles sont femmes. Un exemple en France : cette femme que son époux obligeait à manger l’herbe de la pelouse. C’est leur fils de 11 ans qui a alerté la police. Aux États-Unis, une femme a été suspendue dans le vide puis jetée contre un meuble par son compagnon, Pierre Diddy, un ancien magnat du hip-hop, fondateur du label Bad Boy Records. Le procès de ce dernier s’est ouvert à New York.
Par ailleurs, une enquête conjointe de France 2 et Disclose a révélé que 429 femmes, dont 18 % étaient mineures, ont été victimes d’abus (agressions sexuelles, harcèlement, viol), de 2012 à 2025, de la part de 215 policiers et gendarmes, alors qu’elles venaient porter plainte8. Après enquête, la plupart de ces policiers ont conservé leur poste.
Dans ce contexte laxiste, le président Donald Trump envisagerait de gracier Pierre Diddy, une décision qui suscite de vives réactions.
Violences sexuelles chez les mineures : 71 100 victimes de violences sexuelles parmi les mineures en 2024 (soit 58 % des 122 600 victimes), dont plus de 50 % dans le cadre intrafamilial9. Souvenez-vous de ce faux mariage, organisé à Disneyland en juin 2025 entre une fillette de 9 ans et d’un homme de 39 ans. En 2016, ce dernier avait déjà été condamné au Royaume-Uni pour des relations sexuelles avec des mineures10. Pour une femme sur six, l’entrée dans la sexualité se fait par un rapport non consenti. Pour 36 % de ces répondantes, ce rapport a eu lieu avant leurs 15 ans11. « 76 621 personnes ont été mises en cause par la police et la gendarmerie pour des violences sexuelles élucidées en 2023 : 96 % sont des hommes et 27 % ont entre 30 et 44 ans12. »
Pour l’association L’Enfant bleu, au moins un adulte sur six vit avec la mémoire de violences sexuelles subies dans l’enfance. Le syndrome post-traumatique est chronique, une des manifestations en est la réminiscence.
Féminicides : 115 féminicides depuis le début de 2025, dans un contexte de violences patriarcales systémiques. Leur nombre, 139 en 2024 – et 166 tentatives de meurtre – est encore en augmentation : 103 en 2023.
Chiffres mondiaux sur les violences sexuelles : « 736 millions de femmes (soit près d’une sur 3) ont subi des violences sexuelles et/ou physiques de la part d’un partenaire intime ou en dehors du couple (chiffres de l’ONU, 2024), ou les deux (30 % des femmes âgées de 15 ans et plus). Ce chiffre ne tient pas compte du harcèlement sexuel.13 » Une femme est tuée par un proche toutes les 10 minutes.
Au 30 janvier 2025, le SSMSI note qu’en France le nombre de plaintes reste très faible (6 % en 2023), quel que soit le type d’agression ou de violence14.
 
Les masculinistes dénoncent ce qu’ils appellent le « maquillage de la réalité », prétendant que les chiffres sur les violences faites aux femmes sont biaisés. Selon eux, les définitions féminines de la violence incluraient de simples désaccords conjugaux, des déceptions ou des contrariétés, des refus de dépenses ou toute autre demande formulée par leur partenaire. Ces éléments seraient, d’après eux, arbitrairement qualifiés de violences psychologiques. Ils réfutent systématiquement les accusations portées contre eux, qu’il s’agisse de harcèlement (psychologique et physique) ou d’agressions. Pourtant, ils militent pour une dépénalisation de ces comportements, renvoyant la responsabilité aux femmes elles-mêmes : un aveu implicite ?
Les violences sexuelles et sexistes prônées par les masculinistes, qu’elles soient en ligne ou hors ligne, dépassent largement ces justifications, révélant un profond mépris pour les femmes. Leur sécurité, quel que soit leur âge, est compromise au quotidien. Le site masculiniste Les Trois Étendards affirme ainsi que « l’agressivité des hommes est une condition essentielle à la rencontre entre les deux genres car elle répondrait à deux besoins. Le besoin de maîtrise des hommes et cette prétendue envie des femmes d’être “forcées”15 ». Plusieurs auteurs masculinistes légitiment ouvertement les violences et agressions sexuelles, considérant les refus féminins comme de simples obstacles à franchir. Sur le site Art de séduire, on va jusqu’à initier à une discipline bien particulière : l’agression sexuelle. Et, lorsqu’une victime décide de porter plainte, elle entre dans un véritable parcours du combattant semé d’obstacles. Les questions et les remarques sexistes, souvent humiliantes, commencent dès le dépôt de plainte et se poursuivent jusqu’au procès – s’il a lieu. Les avocats de la défense, loin de ménager les plaignantes, participent souvent à renforcer leur traumatisme.
Le « male gaze » au cinéma
Le male gaze, théorisé par Laura Mulvey en 1975, c’est le regard masculin porté sur les femmes, une sexualisation de leur corps par l’intermédiaire de la caméra. Ce procédé, omniprésent dans le cinéma, réduit les femmes à des objets de désir. Prenons quelques exemples emblématiques : la tenue d’esclave de Leia dans Le Retour du Jedi, un bikini doré totalement superflu pour l’intrigue, ou encore les innombrables scènes où les femmes sortent de l’eau sous l’œil d’un James Bond (entre autres). Dans ces cas, elles ne sont que des corps, des figures idéalisées pour le plaisir du spectateur. L’image iconique de Marilyn Monroe virevoltant au-dessus de la bouche de métro illustre cette objectification. Ce mécanisme de male gaze se retrouve aussi dans toutes les scènes de violences sexuelles, souvent filmées avec un esthétisme troublant qui ne fait qu’ajouter au malaise.
Imaginons un instant l’inverse. Comment seraient accueillis des films (et des publicités) où la caméra s’attarderait sur le corps des hommes masculins, sur leur nudité – de face et de dos –, bien au-delà de la simple glorification des muscles ? Comme si de belles fesses ne pouvaient être qu’un attribut féminin… Certains personnages, comme Thomas Shelby dans Peaky Blinders, incarnent un idéal masculiniste : un homme qui se bat, gagne de l’argent et mène une sexualité active. Pourquoi, au cinéma, les hommes qui ne correspondent pas à ce stéréotype d’alpha – ceux qui ne passent pas leur vie à soulever des poids, qui expriment leurs émotions et évitent les bagarres – sont-ils si souvent dépeints comme des perdants ? Cette glorification de la virilité dominante laisse peu de place à des représentations masculines plus nuancées, tout comme le male gaze réduit les femmes à des corps plutôt qu’à des individus.
Le male gaze est aussi dû au fait que la majorité des rôles féminins sont écrits et imaginés par des hommes : il reflète le regard que les hommes hétérosexuels portent sur les femmes et, plus largement, sur la sexualité. Selon le CNC (Centre national du cinéma et de l’image animée), près de 80 % des films français réalisés entre 2011 et 2015 l’étaient par des hommes. Cette domination masculine dans la création audiovisuelle influence profondément la représentation des femmes à l’écran. On peut, par exemple, penser à la manière souvent extravagante et irréaliste dont les accouchements étaient scénarisés dans la célèbre série Friends.


Les violences conjugales existent depuis toujours, longtemps acceptées et même justifiées quand la femme ne « filait pas droit ». Ces comportements trouvent souvent leur racine dans l’enfance : les agresseurs ont, pour beaucoup, appris la violence au sein de leur propre famille. Mais ces hommes violents ne correspondent pas tous au cliché de la brute avinée, loin de là. Ils viennent de tous les milieux sociaux, rendant cette violence à la fois pathologique et tristement banale. Pendant des décennies, elle n’a que peu préoccupé les autorités, jusqu’à ce que les féministes, soutenues par des ONG en majorité féminines, interpellent le ministère des Droits de la femme : « Tout commence bien avant les bousculades et les coups. Il y a, au départ, des comportements abusifs, des intimidations, des microviolences qui préparent le terrain16. » Cette lente montée en puissance de la violence laisse de nombreuses victimes dans un état d’impuissance totale. En thérapie, je rencontre souvent des femmes battues terrifiées à l’idée de quitter leur agresseur : « Il va nous retrouver et ce sera pire. » Que faire ? Où aller, parfois sans ressources financières ? Les associations, déjà débordées, ne peuvent répondre à toutes les demandes. Les listes d’attente s’allongent, et, sans solution rapide, la rue devient parfois le dernier refuge, faute d’un soutien familial17. Et, lorsqu’il s’agit de reconstruire une vie avec des enfants traumatisés, effrayés, les défis sont immenses. Le temps judiciaire, lui, est d’une lenteur désespérante. Selon les statistiques de la Mission interministérielle pour la protection des femmes contre les violences et la lutte contre la traite des êtres humains, en 2024, 3,6 millions de femmes déclarent avoir subi au moins une fois des violences physiques et/ou sexuelles de la part de leur conjoint ou de leur ex-conjoint18. Et, quand la violence conjugale est psychologique, comment la prouver alors qu’elle fait partie de l’intime, lieu d’une violence bien spécifique ?
Le contrôle coercitif
La notion de contrôle coercitif, utilisée par les féministes dès 1970 mais théorisée en 2007 par Evan Stark, désigne l’emprise exercée par un conjoint sur sa partenaire, souvent un prélude au féminicide, particulièrement en cas de séparation. Cette forme de violence, déjà sanctionnée par la loi dans d’autres pays, est en passe d’être reconnue en France. Définie dans la loi #StopFéminicide, promulguée en Belgique en 2023, elle englobe un ensemble de comportements continus, multiples et répétés qui portent atteinte aux droits fondamentaux de la victime, instaurant un état de peur constant. Ces actes peuvent être physiques, psychologiques, économiques, judiciaires, sociaux, administratifs, numériques et génèrent de graves dommages psychiques. Une étude australienne réalisée en 2019 révèle que, dans plus de 40 % des féminicides, les auteurs avaient exercé un contrôle coercitif sans violence physique au préalable. Au Royaume-Uni, ce contrôle coercitif était présent dans 92 % des 358 homicides étudiés. En France, la loi reconnaît également des dynamiques pouvant aboutir à un suicide forcé, résultant de harcèlement ou de menaces.
Le contrôle coercitif prive les victimes de liberté et d’autonomie : isolement social, surveillance financière, interdictions diverses (travail, activités en ligne, déplacements) et atteintes à leur dignité (humiliations publiques, gaslighting, violence sexuelle). Les agresseurs utilisent des stratégies de domination totale, qualifiées de « terrorisme intime » par la jurisprudence. Cette emprise pousse les victimes à espérer que la soumission mettra fin à la violence, mais au contraire elle s’intensifie souvent, passant de comportements dégradants à des actes physiques. Ce processus mène à une confusion, une honte et une culpabilité paralysantes, jusqu’à une dépression chronique. Cette tyrannie sadique se perpétue souvent par l’intermédiaire des enfants.
La loi en discussion en France prévoit des peines de trois à cinq ans de prison et des amendes pouvant atteindre 75 000 euros, avec des sanctions aggravées en cas de handicap infligé à la victime ou d’actes commis en présence d’enfants. Les professionnels soumis au secret médical ou religieux pourront également signaler des actes de contrôle coercitif.
On ne peut que regretter que la notion de contrôle coercitif, adoptée par l’Assemblée nationale19, ne l’ait pas été par la commission des lois du Sénat20.


Pour les masculinistes, ce ne sont que des « peccadilles ». Le livre de photographies Faire face. Histoires de violences conjugales, de Camille Gharbi, témoigne pourtant d’une réalité bien plus sombre. L’autrice y présente des clichés d’objets banals du quotidien, fer à repasser, cutter, sac en plastique, couteaux, etc., légendés par le nom de la femme assassinée avec cet objet. Les masculinistes contestent cette lecture des faits. Ils dénoncent une falsification des chiffres et défendent la thèse d’une symétrie de la violence dans les couples : les hommes seraient tout autant victimes des femmes. Selon eux, le discours féministe sur les violences conjugales ne serait qu’une propagande antimasculiniste. Ils admettent, au mieux, que les hommes violents souffrent de troubles mentaux qui les rendent irresponsables, mais refusent de reconnaître la réalité systémique de ces agressions. Une rhétorique qui nie les chiffres et réduit un drame humain à un simple affrontement idéologique.
Dans un couple, la violence psychologique a des conséquences délétères sur la femme (et les enfants). Elle peut être économique : contrôle, dépossession, privation de ressources, interdiction de travailler, surendettement du partenaire, mais on en parle encore trop peu. En 2024, selon l’AFP, parmi les femmes ayant subi des violences physiques au sein du couple, 80 % déclarent avoir aussi subi des dommages psychologiques. Vous vous souvenez peut-être de ce film, Femme sous influence, de John Cassavetes ? Il abordait le thème de l’emprise, cette forme de torture insidieuse qui paralyse les victimes, les empêchant de fuir, de se révolter ou même de demander de l’aide. L’emprise est une arme psychologique redoutable, au cœur des relations toxiques. L’association philanthropique Solena vient de publier son livre blanc, Perversion narcissique : un fléau caché, une urgence publique, qui analyse les mécanismes si néfastes des violences psychologiques et morales. Il propose des moyens concrets pour se faire accompagner. Ce livre blanc se veut un outil d’alerte. J’ai eu l’honneur d’être interviewée par le créateur de cette association.
 
La violence psychologique n’existe pas seulement au sein du couple. Elle constitue une modalité essentielle de l’expression des masculinistes : c’est leur outil « de base » puisqu’elle est omniprésente dans leurs discours. Insidieuse dans un premier temps, elle sert à attirer des internautes qui, une fois piégés, sont exposés à sa brutalité explicite. Il est alors souvent trop tard. Cette violence est nécessaire pour asseoir leur toute-puissance et préserver la masculinité hégémonique. Un exemple marquant est le body shaming pratiqué par les communautés masculinistes, particulièrement sur les réseaux sociaux. Cette méthode, qui consiste à humilier les femmes en critiquant leur apparence physique, est une forme de violence psychologique qui cherche à briser leur confiance en elles. Ces attaques, souvent accompagnées d’injures, de grossièretés et de menaces, s’inscrivent dans un cyberharcèlement d’une ampleur alarmante. Qu’il s’agisse de femmes célèbres ou anonymes, les harceleurs s’acharnent, même lorsque leurs victimes portent plainte. Les discours masculinistes ne sont pas de simples opinions : ce sont des discours de haine. Ils s’appuient sur des intimidations, des menaces et des injures pour maintenir un climat de peur et de soumission. Cette violence psychologique omniprésente, qu’elle s’exerce dans l’intimité ou sur Internet, constitue un outil central dans leur entreprise de domination.
La violence sexiste dans le domaine de la santé
Les masculinistes soutiennent que les hommes seraient moins bien soignés que les femmes. Or « les inégalités entre les femmes et les hommes dans l’accès au soin et la prise en charge médicale constituent un sujet longtemps ignoré. Si les inégalités de santé liées au statut économique et à l’environnement social et culturel sont de mieux en mieux connues, d’autres restent dans l’ombre21. » Les stéréotypes genrés entraînent une discrimination chez les médecins et les personnels soignants dans l’interprétation des signes cliniques et les traitements. Dans les recherches cliniques et biomédicales aussi. Les femmes passent en moyenne près d’un quart de leur vie avec des incapacités modérées ou sévères, et les hommes, un cinquième (chiffres de l’Insee). Les stéréotypes genrés et les tabous nuisent aux femmes pour de nombreuses maladies. Leurs douleurs sont trop souvent négligées, jugées d’ordre psychologique et non médical. Ce qui entraîne des erreurs de diagnostic. Cette différence est un problème bien réel. Les masculinistes dénoncent la création d’une journée contre le cancer du sein (qui touche aussi les hommes – 500 nouveaux cas par an –, un sujet tabou) sans que l’on ait pensé à celui de la prostate. C’est faux : depuis 2003, le mouvement Movember est dédié à la santé des hommes, en particulier la lutte contre les cancers (avec des campagnes de dépistage) et les troubles de la santé mentale masculins. Or les hommes ne parlent pas facilement de leurs problèmes physiques : ils estiment que ce n’est pas viril.
Voici un exemple de cette différence de jugement selon le genre du patient. Une femme, après l’ablation d’un sein pour traiter son cancer, voulait faire retirer sa prothèse, devenue trop douloureuse. Elle a fait cette demande en toute conscience, approuvée par son compagnon. Réponse de deux chirurgiens et une chirurgienne : « Mais, madame, vous n’y pensez pas ! (…) Vous le regretterez toute votre vie (…) Vous allez en faire une dépression, à vous voir dans cet état tous les jours. (…) Dans ce cas, autant tout reprendre des deux côtés, car vous avez le sein triste. (…) » « Cette femme aurait-elle asséné à un homme opéré des testicules que l’un de ses deux appendices était triste ?22 », s’est-elle demandé. Un chirurgien finit par accepter l’opération, avec cette réserve : « Faudra pas vous plaindre après. » Une inacceptable violence morale.



La culture du viol
Cette expression est née aux États-Unis dans les années 1970, employée par des féministes pour désigner des croyances et des valeurs sociales traditionnelles qui ôtent toute culpabilité aux agresseurs sexuels, les femmes étant les seules responsables (ce sont des manipulatrices) – sans oublier qu’elles amplifient le problème, quand elles ne mentent pas. Il est important de préciser que, chez les masculinistes, le terme « viol » n’est à utiliser que lorsqu’il s’agit d’une pénétration. Les viols digitaux et les fellations forcées n’entrent pas dans cette définition, qui est pourtant simple : le viol qualifie une sexualité sans consentement, comme le rappelle le documentaire de Blandine Grosjean et Delphine Dhilly diffusé par France 2 le 6 mars 2018, Sexe sans consentement. En France, en 2022, une femme est victime de viol ou de tentative de viol toutes les deux minutes 3023. En mars 2024, l’Observatoire des inégalités rapportait, pour l’année 2020, 18 000 viols et 23 000 agressions sexuelles (en dehors du couple), dont 3 800 suivis d’une interruption de travail supérieure à huit jours24. Mais, 6 % seulement des femmes portant plainte, ces chiffres pourtant élevés sont très en dessous de la réalité.
 
« L’une des manières d’obtenir l’accès au sexe, c’est le viol », affirme Léo, des Philogynes, formateur en « drague » et figure influente du masculinisme. Cette déclaration, profondément choquante, résume l’idéologie de certains masculinistes, qui justifient les violences sexuelles par des arguments biologiques absurdes, comme un prétendu « trop-plein de testostérone » ou « des testicules […] prêts à éclater ». Ces caricatures sont brillamment dénoncées dans le Guide d’autodéfense intellectuelle contre le masculinisme, publié en 2013 par le Collectif Stop Masculinisme, qui souligne leur ridicule. Cet homme, qui a « plus de 50 mentions au casier judiciaire25 », a violé une adolescente de 15 ans : souffrait-il d’un trop-plein de testostérone ? Et ce policier qui a reconnu avoir drogué sa fille mineure, avant de commettre des attouchements sur elle26, souffrait-il des mêmes symptômes qui l’ont poussé à l’inceste ? Etc.
Selon le Conseil du statut de la femme du Québec, l’expression « culture du viol » désigne un ensemble de comportements et d’attitudes qui banalisent, excusent ou justifient les agressions sexuelles, parfois même en les transformant en plaisanteries ou en objets de divertissement27. Cette culture repose sur une perception des femmes comme des corps destinés à satisfaire les besoins masculins, renforçant un climat sexiste qui légitime les agresseurs.
Dans ce contexte, le viol représente l’apogée de la violence masculine, souvent suivi par le meurtre. Nié ou justifié par les masculinistes, il est minimisé ou défendu collectivement, notamment sur Internet, où une solidarité entre agresseurs perpétue l’impunité.
Le viol incarne un désir de domination, expression perverse d’une haine projetée sur autrui, souvent nourrie par des discours radicaux et enracinée dans un chaos intérieur lié à un traumatisme ancien. Les agresseurs, pour leur part, décrivent les plaintes pour viol comme infondées, affirmant que les victimes étaient consentantes. En réalité, celles-ci sont souvent paralysées par le traumatisme qu’elles subissent. Le trouble de stress post-traumatique étant une maladie de la mémoire qui concerne trois disciplines médicales : la psychiatrie, la psychologie et la neurologie. À tel point que l’expression « mémoire traumatique » est un oxymore dans la mesure où elle associe deux termes contradictoires. Ce qui explique pourquoi il est extrêmement difficile pour les victimes de décrire avec précision ce qu’elles ont subi, même sans soumission chimique. Et pourquoi beaucoup hésitent à porter plainte. Pour les protéger, leur système nerveux a provoqué des troubles dissociatifs (un des symptômes), avec un sentiment d’irréalité, une amnésie, une altération de l’identité et des difficultés à réguler ses émotions qui rendent leurs propos décousus, parfois contradictoires – un peu comme si c’était arrivé à quelqu’un d’autre. L’imagerie médicale de l’encéphale témoigne des symptômes du traumatisme vécu. Et les victimes ne sont pas crues.
 
Les masculinistes jouent un rôle actif dans l’entretien de cette culture du viol. Éric Zemmour affirme dans Le Premier Sexe que « le désir profond de la femme serait d’être […] dominée pendant l’interaction sexuelle » ; Alain Soral, dans Sociologie du dragueur, dit qu’une « femme disant “non” est en désaccord avec son inconscient qui en réalité pense « oui » car « l’inconscient des femmes dit toujours “oui” ». Ces discours trouvent un écho sinistre dans des affaires tristement célèbres comme celle des violeurs de Gisèle Pélicot, droguée par son mari pour être livrée à plus de 50 hommes (si tous ont été condamnés à des peines de prison, deux ont obtenu le sursis car ils n’étaient qu’observateurs – mais n’ont rien dénoncé). La pratique de droguer les victimes pour violer est très courante, exposant particulièrement les jeunes femmes qui sortent la nuit. Le #Balancetonbar a permis à des centaines de victimes de témoigner des dangers omniprésents : verres trafiqués, substances incapacitantes et agressions planifiées. Pourtant, les discours accusateurs persistent. « Elles l’ont bien cherché », « Il fallait faire attention, rentrer plus tôt, se faire raccompagner, boire moins, surveiller son verre », ou bien « Le fait de ne pas porter de soutien-gorge ou de porter des jeans moulants, de se parfumer, de se maquiller, est-il sans effet ? La femme qui s’habille ainsi porte, à mon avis, une part de responsabilité si elle est violée28 » : les femmes sont en partie responsables de ce qui leur arrive. Face à cette mise à mort psychique qu’est le viol, la société impose aux femmes de se protéger elles-mêmes : protège-verres, vernis réactifs aux drogues, stratégies d’évitement… Et aux hommes ? Rien. Ce déséquilibre criant illustre la complicité implicite d’une société qui refuse d’exiger des agresseurs la responsabilité qui leur incombe.
La soumission chimique
Se procurer la “drogue du violeur” est d’une facilité déconcertante : le nombre de sites marchands proposant ces substances est impressionnant, j’ai pu le constater. Une enquête sur la soumission chimique de la radio publique allemande a révélé que de nombreux membres (70 000) de groupes Telegram s’échangeaient des conseils pour droguer et violer des femmes. D’après une enquête menée en 2022, en France, par le Centre d’addictovigilance de Paris, on a compté 1 229 signalements de potentielles soumissions chimiques, dont 786 cas confirmés, 97 cas vraisemblables et 346 cas de vulnérabilité chimique1. Ce phénomène augmente, en France comme en Europe. Car on ne viole pas sous drogue qu’à Mazan, bien que, comme disait Guillaume de Palma, un des avocats de la partie civile : « Il y a viol et viol, et, sans intention de le commettre, il n’y a pas viol.29 » Une loi intégrant le non-consentement de la victime a été, enfin, votée en octobre 2025. Le problème est qu’il appartient toujours à la victime de prouver le crime. Or la soumission chimique rend amnésique, comme le TSPT (trouble de stress post-traumatique), qui provoque une incertitude sur le déroulement des faits, parfois même un véritable black-out (surtout en cas de soumission chimique). On ignore encore trop souvent ce syndrome, véritable maladie de la mémoire qui, pour protéger la victime, provoque une amnésie dite traumatique. Je vois encore cette patiente qui ne s’est souvenue qu’après trente ans de s’être fait violer par son amoureux. Trente ans ! Le TSPT explique les difficultés des femmes qui portent plainte à raconter ce qui leur est précisément arrivé : elles bafouillent, se souviennent mal… et ne sont ainsi pas toujours crues. Ceci explique que 94 % des plaintes pour viol ne sont pas prises en compte. Sans preuve de l’existence de la drogue (détectable, après absorption, seulement quelques heures dans le sang et pas plus de douze heures dans les urines), est-il possible de démontrer « l’élément intentionnel » ? Et que dire de la honte (totalement inappropriée) ressentie par la victime ?
Le documentaire de Linda Bendali Soumission chimique : pour que la honte change de camp a été diffusé sur France 2 le 21 janvier 2025. On y apprend que d’autres drogues que le GHB (celle dite « du violeur »), qui accroît la libido, sont fréquemment utilisées : le GBL (un solvant industriel), l’ecstasy (un stimulant psychoactif) et la MDMA (qui libère une dose massive de sérotonine et de dopamine dans le cerveau pour provoquer une désinhibition, une libido exacerbée), mais aussi des médicaments tels que des antihistaminiques, des benzodiazépines (Valium, Xanax, Lexomil…), des antalgiques (Tramadol, etc.) et des antiépileptiques. On ne peut déceler leur présence dans sa boisson ou de la nourriture ; toutes sédatives (sauf l’ecstasy et la MDMA), elles entraînent une perte totale de contrôle, une forte somnolence accompagnée d’une intense fatigue, des troubles de l’équilibre et des hallucinations. Le phénomène de soumission chimique a donné lieu à une organisation massive de groupes sur Telegram échangeant des techniques pour droguer et violer des femmes. Ce fléau, qui touche des milliers de victimes, montre l’ampleur du combat à mener.
La soumission chimique (droguer une personne à son insu pour abuser d’elle) et la « vulnérabilité chimique » (due à une ingestion de drogue, dont l’alcool) permettent aux hommes de faire ce qu’ils veulent. Or la victime n’est JAMAIS coupable, même si elle a trop bu. La culpabilité est TOUJOURS du côté de l’agresseur. Ces femmes soumises par la chimie sont des poupées de son, inertes. Il leur est impossible de crier, de fuir ou de se défendre, de dire non. Cet état de paralysie est courant : là est le traumatisme, une « effraction du champ psychologique qui bloque le cerveau. […] C’est une menace très grave pour l’intégrité du psychisme de la victime, et les fonctions supérieures ne peuvent pas à la fois gérer la situation [et] y répondre, ni […] gérer l’émotion provoquée par cette situation30 », explique Muriel Salmona, psychiatre. Dans ce crime prémédité, la victime est figée, dans l’impossibilité totale de réagir. L’idéal pour les « tournantes ». Durant le procès de M. Pélicot, sept femmes (de 24 à 74 ans) ont dit regretter la cécité de notre société devant des faits tellement fréquents. Le violeur est LE SEUL responsable, dans TOUS les cas. Que la victime ait bu, fumé, porté des jeans moulants ou même « dragué » son violeur ! Des solutions sont à l’étude, comme des colorants, des goûts ou des odeurs vite repérables. À la suite du procès des viols de Mazan, des femmes se sont décidées à porter plainte pour viols et agressions sexuelles : elles avaient été droguées. Le parquet de Versailles, en mars 2025, a ouvert une information judiciaire à l’encontre d’un homme de 34 ans pour viol par conjoint (avec photos et vidéos), agression sexuelle et administration de substance nuisible. Les faits remontent à 2012.
La soumission chimique par un proche est aussi inimaginable que courante, pratiquée sans aucune conscience réelle des dommages causés31. #Mendorspas est une campagne de sensibilisation à cette pratique « dans la sphère privée », lancée par Caroline Darian. En 2024, on comptait 327 cas de soumission chimique32, sachant que les drogues utilisées engendrent une amnésie et que ces chiffres sont loin de donner une idée exacte de la réalité. La famille n’est pas toujours un lieu sûr, loin de là ; il n’y a pas de témoins et « les victimes s’ignorent, pour la plupart33 ». Le père de Caroline Darian est en prison, accusé d’avoir drogué, violé et livré sa mère à des dizaines de violeurs pendant dix ans. Une décennie d’esclavage sexuel silencieux. Et, lorsque la victime va porter plainte (si elle se souvient de son agression), elle doit impérativement demander à être reçue par la (ou le) psychologue, l’assistante sociale, la personne formée à la maltraitance (dont les violences) et exiger une analyse toxicologique d’un cheveu. Un produit est désormais disponible en pharmacie : il permet de détecter la présence d’environ 600 substances dans un verre.


Les viols dits « festifs » ne sont qu’une facette du problème. Les viols de proximité sont les plus fréquents, représentant 91 % des cas. Selon les services de l’État en Corrèze, dans 47 % des cas, ils sont commis par le conjoint ou l’ex-conjoint34.
Les agresseurs sont majoritairement des hommes, souvent immatures, pour qui les femmes se divisent en deux catégories : les vierges et les « putains ». L’idée même qu’une femme de plus de 70 ans puisse être violée (cela semble presque « contre nature » : la limite d’âge pour des ébats sexuels serait, pour beaucoup, largement dépassée) illustre la persistance d’un imaginaire sexiste profondément ancré, porté par des individus qui s’ignorent parfois masculinistes.
Cette violence est insidieusement légitimée par des discours d’entre-soi viril au sommet de l’État. En témoignent le soutien de M. Macron à Gérard Depardieu, les échanges « d’homme à homme35 » avec M. Darmanin, accusé de violences sexuelles aggravées, ou encore le maintien de Nicolas Hulot à son poste en 2018 malgré de graves accusations. Ces exemples révèlent un masculinisme institutionnalisé, où la culture du viol se banalise.
Gérard Depardieu, déjà condamné, avec sursis, a fait appel de la décision de la Cour criminelle de le renvoyer au tribunal pour les viols et agressions sexuelles sur Charlotte Arnould qui attend que justice soit rendue depuis 2018, « sept ans d’enfer », dit-elle. Il illustre cette complaisance en déclarant que « la violence n’est pas commise par ceux qui agissent mais par les victimes, celles qui permettent que cela arrive36 ». Ce déni s’étend au système judiciaire. Les propos de l’avocat de Depardieu, qualifiant les plaignantes de « féministes enragées » et « agitées du bocal », traduisent un sexisme décomplexé, encore toléré par certaines institutions – dont la justice.
Le scandale du chirurgien Joël Le Scouarnec illustre à quel point l’omerta peut protéger les agresseurs. Malgré 299 viols recensés, y compris sur des enfants et sa propre petite-fille, il a pu exercer pendant des années, soutenu par ses pairs et couvert par le Conseil national de l’Ordre des médecins. Ce cas extrême révèle une culture patriarcale profondément enracinée dans le milieu médical, où les femmes sont souvent reléguées à des positions subalternes.
D’autres affaires, comme celle du Pr Émile Daraï, gynécologue accusé de 79 viols, montrent l’ampleur du problème. Malgré des signalements multiples, il continue à exercer. Des pratiques longtemps banalisées, comme les touchers vaginaux réalisés sans consentement sur des patientes endormies, révèlent, elles aussi, une absence totale de respect des droits des femmes.
Les failles de la justice aggravent encore la situation. En janvier 2025, un homme condamné pour avoir violé sa fille de 13 ans a été libéré faute de traitement rapide de son appel, laissant la victime sans protection. À ce jour, 4 000 affaires de violences sexuelles restent en attente d’un jugement, le double d’il y a cinq ans.
À l’international, les disparités restent criantes. Une Américaine a purgé quinze ans de prison pour non-assistance à personne en danger, sa fille en l’occurrence, tandis que son époux violent n’a écopé que de deux ans. En France, un gendarme qui prostituait son épouse n’a été condamné qu’à six mois de prison avec sursis.
 
Des initiatives émergent toutefois, comme celle de Judith Godrèche, qui a convaincu l’Assemblée nationale de créer une commission d’enquête relative aux violences commises dans les secteurs du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant, de la mode et de la publicité.
Ce combat dépasse les clivages idéologiques. Il ne s’agit pas uniquement d’être féministe mais de réclamer une justice où la honte change enfin de camp. Le cas du sénateur Joël Guerriau, mis en examen pour avoir drogué sa collègue Sandrine Josso, rappelle à quel point ces violences traversent tous les milieux, y compris les plus hauts sommets de l’État. Elles ne relèvent pas de dérives individuelles isolées mais d’un système de domination profondément enraciné.
L’inceste, « du sexe en famille »
Alain Soral va jusqu’à attribuer la propagation de l’inceste aux féministes, affirmant que la féminisation de la société et la disparition de la famille patriarcale (causée par le divorce et le supposé ramollissement des pères) en seraient responsables. Dans Sociologie du dragueur, il écrit : « Passé 45 ans, le pauvre (l’homme sans femme), pour tirer de la chair fraîche, n’a lui pas d’autre choix que de recourir à l’inceste (surtout dans les régions désertifiées). » Pour Warren Farrell, auteur de The Myth of Male Power (Le Mythe de la domination masculine), l’inceste n’est que du « sexe familial ». Mais les chiffres sont là : « En France, 5 à 10 % des enfants sont victimes d’inceste. Et, dans 96 % des cas, les incesteurs sont des hommes.37 » Le mouvement #MeTooInceste a levé le voile sur une réalité longtemps étouffée par une omerta culturelle, tentant de pathologiser ces crimes au lieu d’en reconnaître les fondements systémiques. Patric Jean, dans ses travaux, souligne l’influence manifeste du masculinisme dans les crimes d’inceste et de pédophilie.
Ce système oppressif trouve un allié inquiétant dans la justice française, qu’il décrit comme « sourde et aveugle », 70 % des plaintes étant classées sans suite. Les chiffres donnent le vertige : en France, un enfant est victime d’inceste ou de viol toutes les trois minutes.
Cette réalité s’inscrit dans le cadre plus large de la domination masculine dans la famille traditionnelle. « Pour moi, il n’y avait que des attouchements […] je ne les avais pas violées. À l’époque, je ne savais pas que la fellation, c’était un viol », se défend un père dans le film de Patric Jean La Domination masculine. Il apparaît que seule la pénétration est considérée par les incestueux comme un inceste : baisers, caresses, masturbation, fellation, entrent dans la définition de l’inceste, même avec les adolescentes (malgré ce qu’affirment des masculinistes).
Il est regrettable que, dans la loi sur les victimes de viol, l’article sur l’imprescriptibilité civile des viols commis sur des enfants, qui permettait d’obtenir une réparation, ait été supprimé : pourquoi ?


Qu’il s’agisse du sexisme insidieux parmi les « carabins », ou des affaires judiciaires qui éclaboussent les milieux médical, artistique, sportif, religieux ou militaire, le constat est accablant. Par exemple, dans l’armée française, la mission d’enquête sur les violences sexuelles et sexistes a démontré qu’« un tiers des femmes militaires ayant répondu à l’enquête ont été exposées à un comportement relevant de VSS au cours de l’année considérée38 ». Lors d’une audition à l’Assemblée, le député LFI Bastien Lachaud déclare au regard de ces chiffres que « un viol [serait] ainsi commis tous les quinze jours39 ». Cette violence systématisée est également amplifiée par les idéologies propagées sur certains forums en ligne, comme ceux des incels (involuntary celibates, ou célibataires involontaires). Ces communautés, profondément misogynes, encouragent une vision déshumanisante des femmes. Sur ces forums, « 89 % des utilisateurs affirment que le viol est une chose acceptable, et le mot rape (viol) revient toutes les vingt-neuf minutes.40 » Ces espaces en ligne attirent 2,6 millions de visites chaque mois, et leur dangerosité ne cesse de croître. Si la fréquence des violences contre les femmes les ont banalisées, comment ne pas être horrifié en apprenant qu’une femme, âgée de 55 ans, est décédée à la suite des coups de hache donnés par son ex-conjoint, en public41 ?
Ainsi, cette violence culmine dans ce que l’on peut qualifier de pire manifestation du patriarcat et des masculinistes (même ceux qui s’ignorent) : les féminicides.

Les féminicides
Les féminicides sont un fléau mondial. L’un des exemples les plus tragiques est celui de Rebecca Cheptegei, athlète olympique des Jeux de 2024, brûlée vive par son ex-compagnon à son retour en Ouganda. Deux mois plus tôt, elle avait porté plainte pour violences conjugales et tentative d’étranglement – une plainte mal enregistrée, qui n’a donné lieu à aucune protection.
En France, le cas de Chahinez Daoud rappelle cruellement les mêmes défaillances. Son ex-mari, Mounir Boutaa, avait été condamné en 2020 pour violences conjugales, avec une mesure d’éloignement. Pourtant, en mars 2021, elle doit à nouveau porter plainte contre lui. À peine sorti de prison, il revient la tuer.
Laura, elle, a survécu. En avril 2018, elle est étranglée par son ex-compagnon, devant sa fille. Les voisins interviennent à temps. L’homme est arrêté, puis relâché dans l’attente du procès. S’ensuit une guerre judiciaire longue et éprouvante. Laura y laisse sa santé, son emploi, 150 000 euros de frais médicaux et d’avocats, et doit déménager pour protéger sa vie et celle de son enfant. Sept ans plus tard, l’agresseur est condamné à huit ans de prison. Que se passera-t-il à sa sortie ?
Une pensée pour Anita Gashi, enceinte, « brûlée à plus de 90 % au troisième degré42 » par son compagnon et décédée un mois après. Une pensée aussi pour Martina Carbonaro, 14 ans, assassinée par son ex (19 ans), qui a « avoué le meurtre43 ». Sans oublier Nathalie Debaillie (à Lille), égorgée après avoir été séquestrée, en 2019, par son ex-compagnon (aidé par des complices) alors qu’elle avait par trois fois fait un signalement et déposé une plainte à la police. L’État a été condamné à verser 27 000 euros à sa famille pour faute lourde le 4 juin 2025, en raison du préjudice moral. La police ne l’a pas protégée : « Les enquêteurs auraient dû, après information du procureur de la République, réaliser des actes d’enquête », ce qu’ils n’ont pas fait44. Aucune alerte n’a été suivie d’effet, il n’y a eu aucun suivi alors que cet assassin, un récidiviste, était sous contrôle judiciaire depuis 2014. Quand, cinq jours avant son décès, Nathalie vient déposer une main courante, elle se voit accusée de vol du téléphone par son prédateur, dont la plainte avait, normalement, été enregistrée et transmise à qui de droit. « Un cas d’école de discrimination45 » dans les violences conjugales, selon son avocate. Et, à Istanbul, une jeune femme enceinte (elle avait 18 ans) a été « tuée par balle par son ex-compagnon après qu’il a appris qu’elle avait été violée46. Les féminicides ont lieu dans le monde entier : 47 000 en 2024 (une femme meurt toutes les 11 minutes).
 
En France, une femme est assassinée (de plus en plus souvent brûlée ou poignardée) par son partenaire ou ex-partenaire tous les trois jours et leur nombre grossit chaque année. À ce jour, il s’élève à 115 depuis le 1er janvier 2025, nous l’avons vu. Parce qu’elle est une femme. Ces crimes ne sont pas des accidents ou des dérives isolées : ils sont le résultat d’une structure patriarcale profondément ancrée, la culture du féminicide. Les professionnels de la santé mentale savent que la séparation réactive un trauma chez les hommes (généralement un abandon lié à l’enfance) qui pousse au passage à l’acte. Ces meurtres démontrent que, comme dans son enfance traumatisée, l’individu s’écroule. Mieux vaut donc haïr l’autre, extérieur à soi, sur qui projeter cette impression de mort psychique, plutôt que se tuer. Une façon de sauver sa peau…
Pour Mickaël Philetas, condamné à perpétuité pour l’assassinat de sa femme, « une femme qui vous fait une dinguerie, elle doit pas repartir vivante », et « un homme, un vrai, doit avoir le pouvoir de vie ou de mort sur une femme47 ». Je partage l’avis de Tara-Louise Wittwer quand elle dit : « Ce que je trouve moche, c’est que la première réaction de certains hommes face à un féminicide soit de dire : “Voyons, mesdames, ne soyez pas si dures avec les hommes !”48 » En 1810, selon l’article 324 du Code pénal, un homme avait le droit de tuer son épouse pour six raisons : adultère, impudicité, trahison, ivrognerie et débauche, dilapidation et vol, insubordination obstinée, impérieuse et méprisante. Au passé et au présent, à part quelques cas, il ne s’agit ni de meurtriers « fous » ni de « crimes passionnels », et les associations féministes luttent pour que soit créée l’incrimination particulière de féminicide dans le Code pénal. À la maison (où la violence peut être mortelle), dans la rue et dans les espaces publics, les féminicides sont de plus en plus nombreux et sont aggravés par la diffusion de contenus masculinistes sur Internet qui légitiment la violence en déshumanisant les femmes et en les rendant responsables des actes qu’elles subissent. En janvier 2025, un homme a battu sa femme à mort, expliquant avoir « fait une bêtise ». Cette phrase dévastatrice révèle une incompréhension totale du crime qu’il a commis. Parmi les théories masculinistes, il existe l’idée que la responsabilité de la violence incombe à la femme : selon ce raisonnement, c’est son comportement qui met l’homme en colère, le pousse à perdre le contrôle, et par conséquent il ne serait pas coupable. Et certains psychologues, lorsqu’ils analysent ce type de situations, justifient parfois la violence par une souffrance intérieure de l’agresseur, avant de reconnaître la dimension essentiellement genrée de cet acte. En France, les féminicides se produisent le plus souvent dans le cadre domestique. Dans son livre Sociologie du dragueur, Alain Soral fait un parallèle inquiétant : « Le dragueur, proche dans ses affects de l’assassin, peut passer d’un tueur symbolique à un meurtrier concret si une femme se refuse à lui. » Le lien fragile entre ces deux comportements, d’abord symbolique puis acté, est une réalité tragique et dangereuse : une frontière qui peut être franchie très rapidement.
Le terrorisme des masculinistes
« La définition même de la radicalisation est liée au terrorisme », peut-on lire sur le site du gouvernement. Jessica Benonie-Soler, docteure en sociologie, précise que « la haine des femmes et la non-reconnaissance de l’égalité peuvent en soi constituer un terreau fertile à des actions terroristes. […] Il existe une étude qui qualifie la communauté incel de menace terroriste49. » Bien que les actes perpétrés restent souvent individuels et non coordonnés par des groupes armés qui promettent le paradis à leurs martyrs (devenus alors des « chahidin »), certains hommes, convaincus que leur sacrifice ultime est exigé par Dieu, tombent sous l’influence d’une propagande qui dénature les messages coraniques. La Suisse est actuellement le seul pays à avoir reconnu officiellement le masculinisme comme un risque terroriste, au même titre que Daesh, en soulignant que ces hommes sont en réalité plus nombreux que les membres de l’État islamique. Cela fait déjà plusieurs années que les incels attirent de nombreux « fans », fascinés par l’idée de commettre des meurtres de masse. L’analyste Stéphanie Lamy avertit que, face à la radicalisation en ligne de certains mouvements masculinistes, il n’est pas impossible que des attentats terroristes surviennent. Ainsi, on parle aujourd’hui de terrorisme masculiniste. Un rapport du parquet général de Paris consacré à l’ultradroite évoque la « porosité idéologique » avec les groupes masculinistes. Il montre que la reconstruction d’une masculinité hégémonique est l’un des moteurs d’action des terroristes contre son déclin. Pour certains commentateurs, les violeurs de Gisèle Pélicot ont commis des actes de terrorisme masculiniste. Pourtant, après un attentat « par des tirs de mortiers d’artifice à l’occasion d’une soirée en non-mixité à Paris où étaient réunies 70 femmes, raconte Pauline Ferrari, le parquet national antiterroriste (PNAT) ne s’est pas saisi de l’enquête : selon Stéphanie Lamy, dans l’imaginaire collectif, “la question du genre” n’est pas un motif suffisant pour parler de terrorisme50. »


Selon les chiffres de 2024, issus du site féminicides.fr, sur 137 féminicides, 93 ont été enregistrés en France dans le cadre d’une relation conjugale ou d’une séparation violente. Entre 2016 et 2023, Statista rapporte une moyenne de 125 féminicides chaque année. Le rapport de la Miprof (Mission interministérielle pour la protection des femmes) ajoute à ce bilan alarmant 773 victimes de harcèlement par conjoint ou ex-conjoint, dont les violences ont conduit au suicide ou à une tentative de suicide. Les féminicides existent partout dans le monde, il est probable qu’ils persisteront tant que les sociétés resteront patriarcales, même dans les pays qui ont déjà accepté l’existence du féminisme, comme la France ou les pays d’Amérique du Nord. En 2018, le Southern Poverty Law Center, qui surveille et analyse les groupes prônant la haine, a ajouté les groupes misogynes, masculinistes et incels à sa liste des associations incitant à la violence. Le FBI les surveille désormais de près.
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Chapitre 2
Les différents mouvements
« La violence n’est pas innée chez l’homme. Elle s’acquiert par l’éducation et la pratique sociale. »
Françoise Héritier,
Le Monde de l’éducation


Telle une hydre à plusieurs têtes (quand on lui en coupe une, il en repousse deux), le monde des masculinistes regroupe plusieurs communautés. Bien que souvent perçues comme marginalisées, elles occupent une place grandissante dans le paysage social et politique contemporain. Nourris par une idéologie qui se présente comme une défense des droits des hommes, ces mouvements ont en réalité pour but de maintenir et de renforcer un système patriarcal qui perpétue les inégalités de genre. À travers des discours d’oppression inversée et de victimisation, ils se sont enracinés dans diverses sphères de la société, allant des forums en ligne aux cercles intellectuels et politiques. Ce chapitre explore les différentes facettes de ces groupes, leur évolution, leurs discours et leur influence croissante.
La cause des pères ou la complainte affective des pères bafoués
Le masculinisme n’a pas émergé en un jour, ni d’une seule cause. À ses débuts contemporains, il s’est structuré autour de revendications initialement perçues comme légitimes, notamment sur les droits des pères dans les divorces, particulièrement dans les années 1980-1990. Ces hommes dénonçaient des décisions judiciaires qu’ils jugeaient biaisées en faveur des mères, notamment en matière de garde des enfants. Aujourd’hui encore, ces groupes sont actifs dans de nombreux pays, revendiquant une défense des droits parentaux sous des appellations variées. En France, des organisations comme SOS Papa, le Mouvement de la condition paternelle et d’autres adoptent des stratégies allant du lobbying institutionnel à des actions provocatrices, parfois spectaculaires, comme celles de ces pères déguisés en superhéros qui escaladent des grues pour attirer l’attention médiatique.
Cependant, derrière cette façade, les motivations de ces groupes apparaissent plus complexes. Si leurs discours se concentrent sur la garde partagée et l’égalité parentale, leurs revendications révèlent souvent un refus de verser des pensions alimentaires et une opposition aux avancées féministes. Certains militants adoptent une rhétorique ouvertement antiféministe et réactionnaire, dénonçant une « crise de la masculinité » prétendument exacerbée par l’égalité des sexes. La garde alternée, qu’ils promeuvent systématiquement, est critiquée par des psychologues qui rappellent qu’elle n’est pas toujours adaptée aux besoins des jeunes enfants.
Le début des années 2000 marque un tournant dans la visibilité de ces collectifs. Leur médiatisation, parfois teintée de compassion, contribue à leur légitimation dans l’opinion publique. Mais ces organisations restent hétérogènes. Certaines, comme SOS Papa, s’entourent d’avocats bénévoles et adoptent un discours institutionnel. D’autres, en Amérique du Nord notamment, se montrent plus véhémentes, allant jusqu’à proférer des menaces contre des responsables politiques. En France, des actions spectaculaires, comme celle d’un homme juché sur une grue à Nantes en 2013, ont conduit à des réunions avec des responsables politiques. Cependant, les comportements et les propos de certains membres ont terni leur image. Par exemple, ce militant, présenté comme un père éploré, s’est révélé être un repris de justice condamné pour violences familiales.
Plus largement, ces mouvements s’inscrivent dans une offensive idéologique plus vaste, visant à contester plusieurs droits acquis par les femmes : le droit au divorce, à l’avortement, ou encore les protections légales contre les violences conjugales. Ils critiquent également la féminisation de l’institution judiciaire, accusée d’être partiale. Pourtant, les données montrent que la plupart des décisions de garde sont le résultat d’accords parentaux antérieurs, et non de discriminations judiciaires. Ces associations utilisent néanmoins leur présence médiatique pour populariser une vision victimisante des pères, tout en minimisant les violences conjugales et leurs conséquences.
Le documentaire La Domination masculine de Patric Jean a révélé l’ampleur de cette rhétorique. En infiltrant un de ces groupes, il a documenté une idéologie revendiquant un retour aux valeurs patriarcales : différenciation stricte des rôles de genre, suprématie masculine et éducation viriliste. Ces mouvements nient la gravité de la violence conjugale, de l’inceste et du viol, qu’ils qualifient d’« inventions féministes ». Certains membres vont jusqu’à justifier l’usage des enfants comme moyen de pression financière ou émotionnelle contre leur ex-conjointe.
Enfin, les chiffres contredisent les arguments avancés par ces groupes. Si la garde des enfants est majoritairement confiée aux mères (71 % des cas), les pères ne demandent une garde alternée ou exclusive que dans une minorité de situations. Cette inaction contraste avec leurs revendications publiques. Par ailleurs, le divorce appauvrit souvent les femmes, alors qu’il bénéficie financièrement aux hommes. De nombreuses mères divorcées subissent des violences psychologiques ou physiques de la part de leur ex-conjoint, une réalité que les médiateurs familiaux nient pour ne pas attiser les conflits.
Pour finir, sous couvert de défendre les droits parentaux, ces collectifs promeuvent une vision rétrograde des relations homme-femme. Leur objectif dépasse la simple revendication de droits : il s’agit de rétablir une domination masculine dans tous les aspects de la vie familiale et sociale.

Le Mouvement des droits des hommes
 (Men’s Rights Activists, MRA)
Le masculinisme, en tant que mouvement, trouve ses premières expressions au XIXe siècle. En février 1856, la revue new-yorkaise Putnam Magazine emploie pour la première fois le terme « droit des hommes ». Ce n’est qu’en 1926 que naît la Ligue des droits des hommes, visant à lutter contre ce qu’elle considère comme les excès de l’émancipation féminine. Rapidement, deux autres groupes émergent, la Ligue Justitia et la Ligue Æquitas mondiale pour les droits des hommes, qui partagent une opposition à l’entrée des femmes sur le marché du travail, aux lois sur le mariage et à la pension alimentaire obligatoire. Ces mouvements disparaissent en 1939, après avoir marqué l’entre-deux-guerres en Autriche.
Dans les années 1970, un nouveau chapitre s’ouvre avec les Men’s Rights Activists (MRA), descendants idéologiques de ces groupes. D’abord issus du Mouvement de libération des hommes, les MRA se scindent en deux factions : l’une proféministe, l’autre antiféministe. Cette dernière prend de l’ampleur, dénonçant des discriminations qu’elle estime dirigées contre les hommes dans des domaines variés : droit de la famille, violences conjugales, éducation ou encore service militaire.
Les MRA, présents principalement aux États-Unis et en Europe de l’Est, s’associent souvent à des milieux néoconservateurs ou d’extrême droite. Ils revendiquent un retour aux valeurs patriarcales, accusent le féminisme de promouvoir un « gynocentrisme » qui opprimerait les hommes et voient la société actuelle comme dominée par un « matriarcat ». Le documentaire The Red Pill, réalisé par Cassie Jaye, illustre cette rhétorique en multipliant les fausses informations pour recruter des adeptes.
 
Un des principaux porte-voix de ce courant est Warren Farrell, auteur en 1993 du controversé The Myth of Male Power. Il avance des chiffres détournés : selon lui, 99 % des personnes qui meurent au travail sont des hommes ; omettant de préciser que ce taux s’explique par la surreprésentation masculine dans le secteur du BTP, où les accidents ont pourtant diminué de 30 % depuis 2001. En revanche, les secteurs des services, majoritairement féminins, connaissent une hausse des accidents de travail (+ 110 % selon l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail). Farrell et ses partisans ignorent ces nuances pour alimenter la théorie selon laquelle les hommes seraient systématiquement victimes.
Les MRA incluent aussi des groupes de défense des pères et des hommes victimes de violences conjugales ou sexuelles, mais ces causes sont souvent instrumentalisées pour soutenir des discours antiféministes. Soutenus par quelques femmes (comme dans la tribune des « 100 femmes », cosignée par Catherine Millet et Catherine Deneuve), par les tradwives (promouvant le rôle traditionnel de l’épouse) ou par certains journaux : « Comment parler du féminisme sans déclencher de réflexe gerbatoire ?1 », ces mouvements ont vu leur influence culminer avec l’élection de Donald Trump. Ce dernier a renforcé leur position en gelant les financements de recherches universitaires sur l’égalité, la diversité ou l’inclusion, tout en favorisant un discours rétrograde sur le rôle des genres. Depuis, une vague de fond de propos misogynes et sexistes s’est étendue sur les réseaux sociaux. Début septembre 2025, Trump est allé jusqu’à minimiser la gravité des violences conjugales.
 
Malgré leur rhétorique, les chiffres montrent une autre réalité. Les hommes continuent d’occuper des positions dominantes dans la société, tandis que les femmes restent sous-représentées dans de nombreux secteurs et font face à des discriminations systémiques. Les masculinistes construisent un récit victimisant pour masquer ces inégalités et justifier une résistance active contre les acquis féministes.

Les Pick-Up Artists ou la « communauté de séduction »
Les Pick-Up Artists (PUA) ou artistes de la drague forment une des branches principales de la manosphère, aux côtés des Men’s Rights Activists, des Men Going Their Own Way et des incels. Né aux États-Unis, ce mouvement tire son nom de l’expression « to pick-up girls » : « lever des filles ». Les premières théories de séduction sont développées dans les années 1980 par Ross Jeffries avec sa méthode « Speed Seduction ». L’un de ses élèves, David DeAngelo, popularise ensuite l’idée selon laquelle les hommes doivent toujours garder le contrôle de l’interaction, rejetant toute forme de romantisme. Ces « artistes » enseignent aux hommes hétérosexuels à devenir des « mâles dominants » à travers des formations, des conférences et des guides en ligne, souvent associés à une vision misogyne et violente des relations. Ils prônent la domination par la séduction, transformant les femmes en objets érotiques sous le prisme du male gaze, omniprésent dans leurs contenus.
Les PUA exploitent une pseudo-psychologie pour vendre des stages et des manuels promettant succès, pouvoir et richesse. Des titres évocateurs comme Revenge, Lethal Weapon ou Pussy Money illustrent leur démarche. Certaines figures, comme Joe Lampton, alimentent leur discours en affirmant que « discuter avec des femmes ne sert à rien sans sexe ». Ces pratiques, mêlant humiliation et emprise, font parfois l’apologie du harcèlement sexuel et du viol, comme en témoigne Julien Blanc, interdit de séjour en Grande-Bretagne en 2014, ou Roosh V, auteur de Bang Iceland, où il relate des relations sexuelles avec une femme ivre.
La popularité des PUA repose également sur des références pseudo-scientifiques, telles que le best-seller Les hommes viennent de Mars, les femmes viennent de Vénus, qui alimente leurs stéréotypes sexistes. Leur influence s’étend au-delà de la sphère privée : Donald Trump, soutenu par des groupes masculinistes comme les Proud Boys, a lui-même été impliqué dans un scandale sexiste en 2005, où il se vantait de comportements inappropriés envers les femmes. « Quand vous êtes une star, [les femmes] vous laissent faire, vous pouvez les attraper par la chatte, faire ce que vous voulez2. » Comment s’étonner qu’il ait invité Jeffrey Epstein (criminel sexuel sur mineurs) à son mariage, et qu’un de ses proches et admirateurs, Nicholas Joseph Fuentes (alias Nick Fuentes), devienne l’un des chefs de file de la parole misogyne ? Dans une vidéo visible sur TikTok (vue plus de 90 millions de fois en une semaine), il se réjouissait : « Les mecs ont encore gagné. »
Cette industrie est extrêmement lucrative : formations, livres, séminaires et cours en ligne génèrent des millions de dollars chaque année. Les Pick-Up Artists continuent ainsi de séduire des adeptes en cultivant un discours réactionnaire et misogyne, qui trouve un écho dans des milieux néoconservateurs et antiféministes.
Les hommes ont tout à apprendre aux femmes… sur elles.
Le mansplaining (ou « mecsplication » en français) désigne l’attitude consistant, pour un homme, à expliquer de manière condescendante à une femme quelque chose qu’elle sait déjà. Le concept a émergé en 2008 aux États-Unis dans un article du blog TomDispatch écrit par Rebecca Solnit, intitulé « Ces hommes qui m’expliquent la vie ». Elle y relate une anecdote où, lors d’une soirée, un homme lui a longuement détaillé un ouvrage historique… qu’elle-même avait écrit.
Un cas similaire a été rapporté par une Néerlandaise de 22 ans sur LiveJournal, où un blogueur lui a expliqué l’œuvre de l’artiste Mieko Shiomi, ignorant qu’elle possédait de nombreux diplômes en art. Elle a répondu ironiquement qu’elle n’aurait rien compris sans lui (France 24).
En 2017, Marion Chastain, coprésentatrice du podcast Another Round de Buzzfeed, a lancé un appel à témoignages sur Twitter : « Quelle est la chose la plus exaspérante qu’on a tenté de vous mansplainer ? » Les réponses illustrent l’absurdité de ce phénomène : « La différence entre une vis et un clou… dans mon propre magasin de bricolage », « Comment mettre correctement un tampon. Non, cette personne n’était pas médecin », « Un homme m’a récemment “mecspliqué” la grossesse, ainsi qu’à trois autres femmes, dont l’une avait quatre enfants.3 » Je me souviens avoir éclaté de rire quand un homme m’a « appris » à débrancher une lampe sans tirer sur le fil électrique : j’avais 68 ans !


J’ai évoqué les théories des Pick-Up Artists, qui reposent sur l’idée que toutes les femmes (par nature idiotes, intéressées par l’argent, et ayant besoin d’être dominées), répondent toujours positivement à des avances sexuelles bien exécutées. Pour eux, un refus n’est qu’un obstacle temporaire à franchir grâce à l’apprentissage des bonnes techniques.
Ces gourous sont souvent jeunes, à l’image d’Illan Castronovo, dont la vidéo The Seductor : séduire une fille n’a jamais été aussi simple a été visionnée près de 1 million de fois. Avec 2 millions de followers sur Instagram et 1 million sur TikTok, il continue d’exercer son influence malgré des accusations de viol et de harcèlement sexuel. Les plateformes regorgent de coachs en séduction dont les enseignements diffusent une idéologie masculiniste marquée par la violence, le mépris et la haine des femmes.
Des figures comme Andrew Tate vont jusqu’à inciter à brutaliser ou étrangler leur partenaire pour obtenir un rapport sexuel. Les séminaires des Pick-Up Artists, en ligne ou en présentiel, enseignent que la valeur d’une femme diminue en fonction du nombre de ses partenaires sexuels, et que sa résistance n’est qu’un jeu, une épreuve destinée à être surmontée. Ces formations produisent des prédateurs sexuels, exaltant une virilité toxique et conquérante où manipulation, chantage et violence sont des outils légitimés.
Un exemple frappant est la kino escalation, une technique qui consiste à toucher progressivement une femme, du haut de son corps à son intimité, jusqu’à ce qu’elle « cède ». Ces pratiques, enseignées dans des guides comme Les 26 Manières de toucher une fille, s’accompagnent d’un lexique humiliant : la défense antisalope (ASD) ou le bouclier de chienne (bitch shield), décrits comme des masques cachant la supposée envie des femmes d’être harcelées.
Depuis plus de trente ans, les Pick-Up Artists prospèrent sur ce marché lucratif, transformant la séduction en une entreprise d’agression organisée. Leur succès repose sur un public fidèle, convaincu que la domination est la clé de toute relation.
Si les Pick-Up Artists et les Philogynes (favorisant la conquête) forment un pan du masculinisme, d’autres mouvements se distinguent par des ambitions encore plus radicales.

« Les hommes qui suivent leur propre chemin »,
les Men Going Their Own Way ou MGTOW
La communauté MGTOW (Men Going Their Own Way, prononcer « megto ») est apparue au début des années 2000, créée par Solaris et Ragnar (des pseudonymes), frustrés par les limites du mouvement des Men’s Rights Activists. Ces hommes prônent un mode de vie sans femme, centré sur leurs propres valeurs, qu’ils jugent supérieures. En 2003, un manifeste a officialisé leur idéologie : rétablir l’« ordre naturel », incarné par une masculinité hégémonique et une féminité docile, tout en promouvant une gestion politique réduite au minimum.
Les MGTOW sont arrivés en France via Facebook en 2015, où leur rhétorique s’est rapidement propagée. Ils exhortent les hommes à se prémunir contre les « mantes religieuses » et les « croqueuses de diamants », qu’ils accusent d’exploiter le mariage ou la reconnaissance de paternité pour obtenir des pensions alimentaires. Leur discours repose sur une défiance totale envers les femmes, qu’ils qualifient de manipulatrices et intéressées.
Les commentaires en ligne témoignent de l’adhésion de leurs partisans : « Il est urgent de se protéger des femmes et de ne jamais leur faire confiance », « Ça pourrit très vite, ces bestioles », ou encore « Voilà pourquoi elles cherchent toutes un mec avec de l’ambition ». Ces propos misogynes abondent, consolidant leur message : les hommes doivent éliminer toute présence féminine de leur vie et se consacrer exclusivement à eux-mêmes.
Pourtant, ces discours contiennent une ironie flagrante : malgré leur rejet affiché des femmes, elles restent leur sujet de prédilection. Leurs vidéos regorgent de propos haineux et d’antiféminisme virulent : « Ce sont toutes des dégénérées », « Croire que la femme est égale à nous, c’est se tirer une balle dans le pied », ou encore « Le patriarcat est à l’origine de la civilisation et le féminisme est en train de la détruire ».
Sur leur page Facebook, ils justifient leur posture en se présentant comme des victimes refusant d’être traitées comme des objets : « Nous refusons de nous incliner, de servir et de nous agenouiller pour être ensuite jetés. » Cependant, leurs discours illustrent une profonde obsession pour la domination masculine, nourrie par une peur et un rejet systématique des femmes et du féminisme.
Nikola Tesla, un héros
Le grand héros des MGTOW est Nikola Tesla, un inventeur particulièrement doué, d’origine serbe, qui a voulu démontrer qu’un homme reste beaucoup plus intelligent quand il ne se marie pas. Ce serait grâce à son célibat qu’il a pu se consacrer à sa brillante carrière et être si créatif. Tous les 10 juillet, les réseaux sociaux regorgent de contenus à la gloire de ce dieu MGTOW décédé il y a déjà quatre-vingt-un ans. Pourtant, un de ses biographes et un psychiatre expliquent son impossibilité de fréquenter des femmes par une problématique d’ordre psychologique. Comme les hommes de son époque (il est né en 1856), il n’est pas étonnant qu’il se soit opposé à l’émancipation des femmes : « [la] tendance croissante des femmes à occulter le masculin est le signe d’une civilisation qui se détériore4 », disait-il. N’oublions pas que c’est en août 1920 que le droit de vote a été accordé aux femmes aux États-Unis (longtemps après la Nouvelle-Zélande, qui a adopté en 1893 le suffrage universel, permettant aux femmes, dont les Maori, de voter aux élections législatives de cette année-là) : une réelle menace pour les hommes, qui ne peut qu’apporter « la confusion et le péril social », ajoutait-il.


Le mouvement MGTOW s’est largement diffusé au-delà de son pays d’origine : il est désormais implanté au Canada, aux États-Unis, en Australie, en Grande-Bretagne et dans d’autres pays européens. Leur page Facebook regroupe environ 35 000 membres à travers le monde, mais leur influence dépasse de loin ce chiffre grâce à une présence numérique prolifique.
Dans la manosphère, les MGTOW occupent une place de plus en plus prépondérante, surpassant même les Pick-Up Artists, qu’ils jugent trop dépendants des femmes, et les Men’s Rights Activists, perçus comme insuffisamment radicaux. Leur idéologie, exposée dans un manifeste publié en 2003, repose sur deux axes principaux : une opposition farouche aux gouvernements, accusés d’entretenir l’hégémonie féminine, et un rejet des normes traditionnelles dictant les comportements masculins. Leur rhétorique antiféministe est omniprésente. Les contenus qu’ils diffusent sur des plateformes comme YouTube, souvent visionnés des millions de fois, révèlent un discours violent et virulent.
Les MGTOW revendiquent un choix de vie singulier : rester célibataires, sans aucune relation sentimentale avec les femmes. Certains se limitent à des relations sexuelles tarifées, mais une proportion importante, particulièrement parmi les plus jeunes, choisit de rester vierge. Ils rejettent toute forme de lien, qu’ils jugent susceptible de les rendre vulnérables face à ce qu’ils perçoivent comme la manipulation féminine. Bien qu’ils se distinguent des incels par leur célibat intentionnel, des connexions idéologiques, telles que la misogynie, subsistent. Les deux groupes s’appuient sur des théories suprémacistes, classant les êtres humains selon une hiérarchie raciale et sexuelle. Les hommes blancs y sont présentés comme des dominants naturels, qui exerceraient légitimement une autorité absolue sur les autres.
Les MGTOW passent également beaucoup de temps à produire et diffuser des statistiques biaisées ou inventées pour appuyer leurs théories : une justice prétendument partiale contre les hommes, des violences conjugales sous-estimées lorsqu’elles sont perpétrées par des femmes, ou encore des inégalités éducatives au détriment des jeunes garçons. Ces chiffres, bien qu’infondés, contribuent à renforcer leur discours et à séduire un public jeune, vulnérable à ces arguments simplistes et souvent mensongers.
La pilule rouge
L’idée des pilules colorées, allégories d’une certaine vision du monde, vient du film Matrix : le personnage, Neo, doit choisir entre une bleue et une rouge. Nombre de masculinistes en parlent dans leurs vidéos et l’ont remaniée dans l’espoir de rallier des hommes à leur cause. Quelle en est la signification ? De leur point de vue, la bleue, la plus fréquente, permet de vivre sans être conscient du monde tel qu’il est : pour ceux qui l’ont choisie, les hommes se soumettent aux mouvements féministes et s’affirment comme les seuls responsables de la violence conjugale, des agressions sexuelles et des viols. Ils voudraient ainsi suivre les messages féministes pointant du doigt leur « masculinité toxique » et faire cesser cette violence vis-à-vis des femmes. Ils restent sous l’emprise des femmes. Alors que la pilule rouge ouvre les yeux sur ces dernières et montre une réalité bien différente : elles veulent que les hommes changent de nature, elles sont les ennemies à abattre, elles sont responsables de la douleur des hommes. « Choisis la pilule bleue et […] tu pourras faire de beaux rêves […] Choisis la pilule rouge, tu restes au pays des merveilles et on descend avec le lapin blanc au fond du gouffre », une réplique culte du film Matrix. Cette pilule rouge montre le monde tel qu’il est du point de vue des masculinistes, c’est-à-dire manipulé par les femmes.


Segniorito, figure bien connue de la mouvance masculiniste, incarne l’idéologie MGTOW. Ayant « pris la pilule rouge », il affirme avoir découvert la véritable essence féminine. Ce discours trouve un large écho auprès de milliers de membres sur des forums comme Reddit/MGTOW (sa sous-section r/mgtow a d’ailleurs été bannie en 2021) où l’idée d’une société prétendument gynocentrée est au cœur des débats. Les féministes y sont accusées d’un désir d’émasculation des hommes, qualifiés de nuisibles.
Dans ce mouvement, le slut-shaming est omniprésent : les femmes sont critiquées pour leur comportement, leur apparence ou leur attitude. À longueur de vidéos, les MGTOW utilisent un langage profondément dégradant, saturé d’insultes et de clichés sexistes. Le YouTubeur américain Sandman, avec ses millions de vues, illustre cette radicalisation en s’inspirant des théories de figures comme Jordan Peterson ou Éric Zemmour.
Leur discours se focalise sur deux objectifs : dénoncer les femmes et réussir professionnellement, tout en prétendant se protéger de leurs manipulations. Les ruptures difficiles ou les divorces douloureux sont souvent cités comme des déclencheurs de leur rejet total des relations avec les femmes. Cependant, cette haine obsessionnelle alimente un cercle vicieux de misogynie et de violence.
Les hommes mentalement équilibrés sont peu susceptibles d’adhérer à ces idées. En les observant sur différentes plateformes, j’ai vu des hommes au visage froid, exprimant leur obsession et leur haine avec des ricanements dès qu’ils ridiculisent les femmes. Leur regard est vide, leur visage, inexpressif, comme figé dans une posture de mépris. Pourtant, ils passent un temps considérable à « informer » les autres hommes sur ce qu’est, selon eux, un homme véritable. Ils se présentent comme des pourvoyeurs de vérité, brandissant des chiffres qui prétendent prouver que notre société est gynocentrée. J’ai aussi entendu certains affirmer qu’ils évitent tout contact avec les femmes, par crainte d’être accusés de viol ou de violence. Cette méfiance obsessionnelle confine à une paranoïa dévorante, qui les enferme dans un univers où ils se posent en victimes et justifient leur rejet total de l’autre.
Un vocabulaire spécifique
 (d’après Valentin Astier, journaliste de Mediapart qui s’est plongé six mois dans les écrits de la manosphère)
D’après les MGTOW, il existe plusieurs catégories d’hommes, dont la description « transpire la culture du viol et la haine des femmes ». Il y aurait, entre autres, « le “vagin-homme”, dévirilisé et féminisé, “esclave de la chatte” et soumis aux femmes ; un “pourvoyeur bêta” utilisé par les femmes pour leur fournir des ressources » ; le « ghost MGTOW », qui n’a aucune relation féminine. Les MGTOW ont créé deux termes : le « divorceviol » (désigne l’action des femmes qui, grâce au divorce, dépouillent leur époux pour se venger) et le « rétroviol », une fausse accusation de viol. Deux mots, deux motifs pour se placer en victimes et faire partie de cette communauté : c’est leur unique socialisation, ce qu’ils nomment « l’homosociabilité entre pilulés ».


Ces hommes, pourtant éloignés des femmes, passent leur temps à s’en préoccuper, notamment pour leur intenter des procès. Ils utilisent la California’s Unruh Civil Rights Act, une loi contre les discriminations, pour dénoncer la prétendue ostracisation dont ils seraient victimes. Leurs attaques ciblent principalement des initiatives en faveur des femmes : entreprises offrant des bourses pour Yale ou l’université de Californie du Sud, événements exclusivement féminins pour soutenir leur émancipation, ou mesures visant à réduire les inégalités en matière d’emploi, de salaire ou de représentation dans les entreprises.
Certains MGTOW regrettent de ne pas avoir d’enfants, mais envisagent de devenir pères de manière anonyme grâce à la procréation assistée. Marc, alias L’Observateur, est une figure notable parmi les MGTOW français. Avec 5 millions de vues sur YouTube, ses vidéos portent des titres révélateurs : « Le mythe de l’égalité des salaires hommes/femmes », « Le côté obscur de la femme », ou encore « Les fausses accusations de viol, un peu fabriquées ».
Leur éloignement des femmes limite les incitations explicites au viol ou au meurtre, ces actes leur semblant accorder trop d’importance à celles qu’ils méprisent. Pourtant, comme le souligne Jie Liang Lin, anthropologue américaine des médias, ce mouvement reste profondément menaçant par sa misogynie et ses théories complotistes. Dans une étude publiée en 2017, elle s’inquiétait déjà du durcissement des discours en ligne5.
Toutefois, ce mouvement n’est pas homogène, et chacun s’y implique à sa guise. Les membres évitent les projecteurs, se limitant à des échanges sur les réseaux pour échapper à tout contrôle extérieur. S’il n’est pas encore officiellement considéré comme dangereux, le mouvement perd des membres. Près de 8 000 hommes s’en sont désolidarisés, comme en témoigne un ancien adepte sur le forum Reddit r/exredpill. Il y dénonce un fonctionnement sectaire et invite ses anciens pairs à une introspection salutaire : « On peut invoquer toutes sortes d’influences extérieures pour justifier nos problèmes, mais la vérité, c’est que le problème vient de nous6. »

Les incels ou célibataires involontaires
Parmi les mouvances masculinistes, les incels (involuntary celibates, ou « célibataires involontaires ») constituent le groupe le plus nocif et le plus dangereux. Leur idéologie, alimentée par un nihilisme profond, a évolué pour devenir une menace mondiale à la fois pour les femmes et pour eux-mêmes. Radicalisés au fil du temps, les incels se regroupent principalement sur des plateformes virtuelles, où leur discours misogyne trouve un terreau fertile.
Le mouvement incel remonte à 1997 avec la création d’un premier site, Pick-Up Artists Hate. Destiné à exprimer la frustration face aux comportements des femmes, ce site évolue pour devenir Sluthate, puis le réseau incel que nous connaissons aujourd’hui. Au départ, ces individus se définissaient comme love-shy (timides en amour), mais leur communauté a progressivement adopté des idées misogynes et antiféministes, amplifiées par des forums comme 4chan, Reddit (r/ForeverAlone), ou encore incels.me (ce dernier fermé le 15 octobre 2018).
Aujourd’hui, les incels comptent des centaines de milliers de membres en Amérique du Nord et plusieurs millions dans le monde. Leur propagation a été facilitée par Internet (comme en témoigne la série Adolescence, sortie sur Netflix en mars 2025 et qui pourra être diffusée dans les collèges à partir de la classe de quatrième) et par les événements tragiques comme les tueries de masse qu’ils revendiquent.
Ils classent les individus en trois catégories :
	les Chads : hommes idéalisés, musclés, symboles de virilité triomphante ;

	les Stacys : femmes parfaites et désirables, mais inaccessibles ;

	les Célestins : hommes ordinaires qu’ils estiment spoliés.


Ils cultivent une vision essentialiste des genres, où les femmes sont perçues comme irrationnelles, manipulatrices et guidées par des impératifs biologiques. Cette typologie nourrit une relation d’amour/haine envers les femmes et une jalousie envers les Chads.
Les plateformes incel regorgent de contenus violents et conspirationnistes. Leur haine se manifeste par des thèmes récurrents comme l’hypergamie féminine (« les femmes choisissent toujours les Chads »), des appels à la violence, au viol et au féminicide, des guides prétendant enseigner « comment violer sans être pris ».
La pratique du bonesmashing est un exemple frappant de leur influence : des adolescents se brisent volontairement les os de la mâchoire pour ressembler aux Chads. Selon un rapport de la Commission des citoyens pour les droits de l’homme (CCDH), un message promouvant le viol est publié toutes les vingt-neuf minutes sur ces forums. Près de 89 % des membres tolèrent la pédophilie et 50 % la soutiennent activement.
Les différents types d’incels
Le suffixe « -cel » est accolé au nom du défaut responsable de la solitude sexuelle et affective des incels. Par exemple, « acnecel » signifie homme célibataire qui a de l’acné. Voici les caractéristiques les plus fréquentes (il y en a d’autres, la liste est très longue) : baldcel : calvitie ; currycel : d’origine extrême-orientale ; dickcel : petit pénis ; escortcel : a des relations sexuelles avec une escort ; heightcel : petit ; mentalcel : problèmes de santé mentale ; muslimcel : éducation islamique ; oldcel : trop âgé ; poorcel : pas assez riche ; sandcel : culture moyen-orientale ; stuttercel : trouble de la parole ; volcel : faux incel car célibataire volontaire ; wristcel : taille des poignets inférieure à la moyenne.


La violence est érigée en acte héroïque. Les tueries de masse sont justifiées comme des réponses à la prétendue domination féminine. Elliot Rodger, auteur d’une fusillade en 2014, est considéré comme un héros par une partie de la communauté. Bien que tous les incels ne passent pas à l’acte, leur discours nourrit une radicalisation collective comparable au terrorisme islamiste. Les experts soulignent que leurs forums renforcent un sentiment de victimisation et alimentent une rage toxique.
Les tueurs incels
Voici la liste chronologique des meurtres connus perpétrés par des incels.
Marc Lépine (1989), Anders Breivik (2011), Elliot Rodger (2014) et Alek Minassian (2018) sont les héros des incels. Ils se croyaient très éloignés du modèle d’hommes qui plaît aux femmes : eurasien, Elliot Rodger n’était pas blanc ; Alek Minassian désirait détruire tous les Chads ; Marc Lépine se trouvait trop complaisant. Tous trois refusaient la remise en cause du patriarcat, prônaient une masculinité hégémonique. Ayant choisi la « pilule noire » – une idéologie misogyne selon laquelle les hommes « dominés » n’auraient aucune chance de séduire ou de réussir dans la vie en raison d’un système supposément biaisé en faveur des femmes –, ils se sont eux-mêmes condamnés et sont considérés comme des martyrs.
Le 29 janvier 2017, Alexandre Bissonnette, un Canadien, ouvre le feu dans le Centre culturel islamique de Québec, faisant six morts et dix-neuf blessés. Il a été condamné à quarante ans de prison. Le 2 novembre 2018, Scott Beierle, ancien militaire américain (40 ans), tue deux femmes dans un club de yoga à Tallahassee, en Floride, avant de se suicider. Auparavant, il a publié des vidéos sur YouTube où il fait l’éloge des incels et décrit sa misogynie exacerbée. En 2019, un Canadien, qui se revendique incel, blesse gravement une femme qui faisait ses courses avec son bébé dans un centre commercial d’une ville de l’Ontario. « Personne ne voulait coucher avec moi. » Cette même année, des incels commettent plusieurs meurtres, dont un dans un cours de yoga (en Floride aussi). Le 19 février 2020, le terroriste allemand Tobias Rathjen (43 ans) ouvre le feu sur des hommes dans des bars à chicha à Hanau, en Allemagne, faisant neuf morts et cinq blessés, avant de se suicider. Dans son manifeste, il se revendique incel (en plus de ses propos racistes) et avoue n’avoir jamais eu de relation avec une femme. Le 24 février 2021, un jeune homme canadien de 17 ans tue une jeune femme à la machette dans un salon de massage de Toronto, faisant aussi deux blessés. Ce meurtre a été qualifié de terroriste par la police de Toronto. C’est la première fois que des incels sont qualifiés de terroristes. Le 12 août 2021, Jake Davison (22 ans), un Anglais appartenant à la mouvance incel, qu’il suivait sur une chaîne, est l’auteur d’une tuerie en Angleterre, à Plymouth. Il tue sa mère à son domicile, puis quatre autres personnes dans la rue, dont une fillette de 3 ans, faisant aussi deux blessés. Il s’est donné la mort tout de suite après. Il se disait « gros », « vierge » et craignait de devenir adulte. « Je suis un blackpilled, un Terminator », a-t-il expliqué dans une vidéo. Quelques jours avant cette tuerie, une autre avait été programmée dans l’Ohio, découverte à temps. Le 13 octobre 2021, Sami Haenen (34 ans), un incel belge, est condamné par la Cour d’assises de Liège pour des propos haineux à l’égard des femmes sur Facebook et YouTube, où il les décrit comme ses ennemies et responsables de sa misère sexuelle et affective. Des faits assimilés à un délit de presse. C’est la première fois qu’un procès d’assises juge des contenus circulant sur les réseaux sociaux. Il a été condamné à douze mois de prison avec un sursis probatoire de deux ans. Dans ses vidéos, il se déclare prêt à mourir pour combattre le fléau du féministe. Il menaçait les féministes avec une batte de baseball. Son rêve ? Devenir le nouvel Elliot Rodger. Le 21 mai 2024, Alex G. (26 ans), un Français, projetait un attentat contre le porteur de la flamme olympique à Bordeaux. Il a été arrêté. Il avait posté un message au contenu plus que menaçant, ajoutant « Tu nous manques, Elliot ». Après son attaque, il voulait mettre fin à ses jours, comme son maître à penser.


En Europe, les incels trouvent des alliés idéologiques au sein de l’extrême droite. Selon Louis Neymon7, ils partagent une vision réactionnaire qui renforce les connexions entre antiféminisme, terrorisme d’extrême droite et mouvements incel. Ce rapprochement favorise l’émergence de groupes paramilitaires liés à ces mouvances.
Leur idéologie, soutenue par des plateformes comme incel wiki, continue de s’étendre malgré la fermeture de certains sites. L’influence des incels sur les jeunes hommes est particulièrement préoccupante. L’anthropologue Mélanie Gourarier parle de leur « misogynie structurelle » et de leur pouvoir d’attraction, qui incitent les plus jeunes à adopter des pratiques dangereuses et à intégrer une haine des femmes.
Si une partie des membres condamnent les actes violents, l’impact social des meurtres motivés par la haine des femmes reste majeur. Leur influence toxique sur les forums et leur nihilisme exacerbent une crise sociétale qui appelle une réponse urgente, tant au niveau juridique que politique.
Les difficultés d’ordre psychique des incels
Après cette rencontre avec les incels, il est impossible de ne pas évoquer leurs problèmes psychologiques. Pour certains, les dysfonctionnements psychiques et émotionnels manifestes signalent une pathologie mentale. L’étude de leur profil autorise à parler de personnalités paranoïaques. Leur peur d’être anéantis par les femmes et, dans une moindre mesure, par les Chads est si grande qu’elle peut les amener à les détruire avant d’attenter à leur propre vie. Ceux-là sont violents, violent et tuent. Nous savons que la haine et la peur vont souvent de pair. L’agressivité des incels est à la hauteur d’une véritable anxiété sociale pour les love-shy, ces hommes atteints d’une timidité maladive.
Que s’est-il passé dans leur vie ? Quelles fractures affectives ont brisé les ailes de ces hommes dénués d’empathie, de compassion ? Quels événements traumatisants (déniés, refoulés) ont-ils subis ? Quel type d’attachement défaillant ont-ils connu dans leur toute petite enfance ? Une seule blessure, suffisamment destructrice, peut suffire pour installer une anxiété chronique, un TAG (trouble anxieux généralisé). Pourquoi sont-ils à ce point prisonniers de l’apparence physique, ce boulevard du toc qui a pris une telle importance à leurs yeux ? Surtout, leurs comportements violents envers eux (plusieurs tueurs ont retourné leur arme contre eux) ou autrui, expriment de façon dramatique leurs troubles mentaux. Les passages à l’acte sont souvent générés par leur attitude de repli, de retrait. Ces hommes s’isolent entre eux, si je peux me permettre l’expression. Ils ne participent plus au jeu social réel (leur réalité n’est que virtuelle), relationnel, affectif et sexuel. Ils sont entrés dans un processus de mort psychique silencieux dont ils ne peuvent guérir qu’en sortant de cet isolement. Car ils vivent un véritable chaos émotionnel et pulsionnel dont ils n’ont pas conscience et qui les envahit. Passer à l’acte les apaise, leur permet de ne pas sombrer dans le néant. Une forme de défense contre la mort par une insensibilisation pour ne pas revivre une expérience traumatique ancienne (ou plusieurs).
Nous savons qu’en exprimant des émotions de l’ordre de la peur ou de la tristesse, les hommes se rendraient moins virils à leurs propres yeux. Les incels font donc tout pour se couper de leurs ressentis : une protection. Ils souffrent d’un véritable malaise identitaire qu’ils voudraient masquer par des explications pseudo-biologiques et scientifiques. Kaitlyn Regehr, chercheuse à l’université de Kent (Royaume-Uni), les connaît bien pour les étudier depuis cinq ans. Elle alerte : « On ne parle pas assez de la santé mentale dans ce monde technologique. Nous ne parlons pas du fait qu’un individu isolé peut s’engouffrer dans un trou béant sur Internet et ne jamais en ressortir8. » La violence et le terrorisme ont parfois un lien avec la frustration sexuelle. Ce sentiment de privation finit par devenir une composante de l’identité et conduire à se victimiser. C’est ce que l’on observe chez des djihadistes jeunes, quand ce mouvement n’est qu’un leurre pour récupérer une meilleure idée de soi en maltraitant d’autres personnes dans une position de victime qui peut être justifiée, mais aussi fondée sur une illusion, parfois sur une forme de divagation d’allure paranoïaque. Comme les djihadistes, les incels vont troquer leur place de souffre-douleur contre celle de bourreaux prenant leur revanche. Une vengeance en lien avec une idéologie (le salafisme djihadiste ou le masculinisme). Le terrorisme est une volonté d’instaurer la peur par la violence (les tueries de masse des incels ou des attentats) et/ou des menaces. Or les incels (comme beaucoup d’internautes qui les suivent sur leurs forums) envisagent le sexe comme un bien qui leur échappera toujours car ils n’y ont pas droit. Contrairement aux Chads. S’ils les tuent, il n’y aura plus d’obstacles pour rencontrer les Stacys. S’ils tuent des Stacys, les Chads seront frustrés à leur tour. L’humiliation, qui accompagne la frustration sexuelle, aura été mobilisée et sublimée dans une violence justifiée par une idéologie dont les discours séduisent surtout de jeunes adultes très immatures psychiquement et émotionnellement. Se « rencontrer » sur des forums, des sites et des plateformes comble le besoin vital de soutien et d’appartenance, de se sentir moins seul. Échanger sur des convictions communes confirme qu’elles sont justes et les renforce. Leur problématique est-elle antérieure ou postérieure à leur entrée dans la mouvance incel ? Cette question prend du sens quand on sait qu’elle rassemble aussi des hommes souffrant d’un handicap physique ou de problèmes mentaux. Certains psychiatres et psychologues estiment que, parfois, il est possible d’évoquer des troubles d’ordre autistique. Leur psychisme fragile peut en faire des terroristes. Et, parole d’incel, « quand une femme est célibataire trop longtemps, elle adopte un chat, cette grosse hystérique !9 » Une expertise psychologique d’Alexandre Bissonnette a été faite par Marc-André Lamontagne, psychologue, qui parle de personnalité narcissique et vulnérable, tourmentée par l’âge, craignant de ne pas pouvoir fonder une famille et de mourir. Il ajoute que cet homme s’est reconnu en Elliot Rodger, son modèle : « C’est comme si j’avais une sorte de connexion avec lui… Une sorte d’empathie », disait-il. Pourtant, il n’est pas dément, ajoute le psychologue, mais il a été maltraité dans son enfance. Les problèmes de santé mentale jouent un rôle très important dans les communautés incel. Si cet aspect a souvent été surestimé pour la violence des extrémistes de droite et des islamistes, il apparaît que les problèmes d’ordre psychopathologique sont beaucoup plus graves dans cette mouvance que dans les autres, même les plus radicalisées. On peut à leur sujet évoquer une dépression chronique non traitée, voie royale pour tomber dans la mélancolie, forme la plus aiguë de la haine de soi, qui peut conduire au suicide. Elle est toujours associée au manque d’estime de soi car ces hommes se détestent. Et il n’est pas question pour eux de consulter pour se faire aider (les psys sont surtout des femmes). Sans dresser un même profil psychologique pour tous les incels, certaines constantes sont là, dont une tension extrême due à une frustration majeure : le sexe. Ce qui frappe, dans leurs propos, c’est l’immaturité sur les plans affectif et relationnel, mais aussi intellectuel. Ils ne font que répéter ce qu’ils entendent au sein de leur communauté : des boucles de rétroaction qui n’en finissent pas de partager des concepts infantiles, des stéréotypes simplistes et des préjugés pour le moins incohérents. La dangerosité des incels est trop menaçante pour que nous fermions les yeux. C’est pourquoi, informée de leur santé mentale, la police américaine les surveille autant que les intégristes religieux. Mais elle est freinée, inconsciemment, par l’omerta traditionnelle sur ce type de problématique chez les hommes. Et il est impossible de contrôler tous ceux qui adhèrent aux théories des incels, aux États-Unis, au Canada ou dans le monde entier : ils sont trop nombreux. Où qu’ils soient, le péril incel est présent.
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Chapitre 3
Du côté des femmes
En 2016, la réalisatrice américaine Cassie Jaye entreprend de tourner The Red Pill 1 (La Pilule rouge), un documentaire qui allait devenir une référence incontournable pour les antiféministes. Initialement conçu comme une exploration critique des mouvements masculinistes, et notamment des Men’s Rights Activists (MRA), le film présente des figures comme Paul Elam, fervent défenseur de la cause des hommes, qui accuse les féministes d’avoir « volé » les privilèges masculins. Au fil des interviews, Cassie Jaye se dit touchée par les récits de souffrance exprimés par ces hommes. Elle en vient à remettre en question ses convictions féministes, jusqu’à déclarer qu’elle ne se reconnaît plus dans ce mouvement. Ce basculement fait d’elle une figure emblématique, bien que controversée, pour les communautés masculinistes et leurs adeptes. Des milliers de femmes, influencées par ces discours, affirment aujourd’hui renier le féminisme pour cautionner des théories parfois conservatrices ou réactionnaires.
Cette évolution n’est pas limitée aux États-Unis. En France, la dernière élection présidentielle a vu émerger des mouvements similaires. Le #LesFemmesAvecMarine, initié par des femmes soutenant Marine Le Pen, illustre cette adhésion à des discours traditionalistes parfois proches des thèses masculinistes. Ces femmes s’inscrivent dans une logique de rejet du féminisme contemporain, applaudissant une vision plus « traditionnelle » des rôles de genre. Catherine Millet, autrice et critique d’art, contribue à cette dynamique en écrivant : « Tant qu’un homme n’est pas muni d’une arme, d’un couteau ou d’un revolver, une femme peut toujours se défendre2 », dans un livre vendu à plus de 800 000 exemplaires. Elle regrette de n’avoir pas été violée.
Les femcels
Les femcels, ou « femmes incel », incarnent une facette moins visible du phénomène incel. Bien moins nombreuses que leurs homologues masculins, elles rassemblent quelques dizaines de milliers de membres à travers des communautés en ligne. Ces femmes se décrivent comme enfermées dans un célibat involontaire, rejetant leur propre apparence et exprimant une profonde souffrance. Contrairement aux incels, qui accusent les femmes de leur malheur, les femcels dirigent souvent leur haine contre elles-mêmes, se qualifiant de « répugnantes », selon les mots rapportés par Titiou Lecoq3, ou « indignes d’amour »4.
Les plateformes comme Reddit hébergent des groupes tels que r/Trufemcels ou femcelswithouthate, où ces femmes partagent leurs expériences. Certains forums, comme TruAskFemcels, invitent même à poser des questions aux femcels dans une tentative d’expliquer leur vécu. Si la majorité d’entre elles condamnent fermement les violences perpétrées par les incels et évoquent davantage des pensées suicidaires que des appels à l’action, une minorité alimente des discours haineux et parfois violents. Plusieurs forums de femcels ont été bannis de Reddit pour ces raisons, révélant les tensions internes à ces communautés numériques.
Thaïs d’Escufon,
antiféministe française d’extrême droite
Thaïs d’Escufon incarne une figure provocatrice et résolument antiféministe, mêlant idéologie masculiniste et discours d’extrême droite, dont elle est une militante active. Ancienne membre de l’Action française et ex-porte-parole de Génération identitaire, elle défend des positions qui glorifient un patriarcat révolu et critiquent férocement les avancées féministes, qu’elle qualifie de « cancer de la société ». Se revendiquant aujourd’hui comme tradwife, elle prône la soumission des femmes à leur partenaire masculin et insiste sur l’importance de normes sexuelles strictes. Elle a popularisé la notion de bodycount, un concept destiné à stigmatiser les femmes ayant eu plusieurs partenaires sexuels, en les classant en « filles faciles » ou « bonnes à marier ». Sa rhétorique dévalorise le consentement, qu’elle décrit comme nuisible au désir féminin, et va jusqu’à nier l’existence du viol dans les sociétés occidentales, une position qui suscite une vive controverse.
Sur les réseaux sociaux et son site Conquêtes de valeur, elle s’adresse principalement à une jeunesse en quête d’identité, en y mêlant antiféminisme, nostalgie pour une virilité « audacieuse », et lutte contre le supposé « grand remplacement ». Thaïs d’Escufon puise dans les théories masculinistes, tout en les adaptant à son cadre idéologique. Elle s’inspire d’autres figures de cette mouvance, comme Julien Rochedy, et bénéficie du soutien de Stéphane Édouard. En incarnant ce mélange de tradition et de radicalité, Thaïs d’Escufon joue un rôle important dans la normalisation des discours masculinistes auprès des jeunes générations, en particulier au sein des sphères conservatrices et nationalistes. Ses prises de position divisent profondément, mais elles reflètent une tendance plus large à la résurgence des idées patriarcales sous couvert de réaction aux transformations sociétales.


Pour les incels, les femcels ne méritent aucune reconnaissance ni légitimité. Ils les considèrent comme des impostures, persuadés que « si quelque chose a une chatte, un homme la baisera », selon l’expression crue rapportée par Titiou Lecoq5. Dans leur vision misogyne et simpliste des rapports de genre, les incels estiment que les femmes, même celles se déclarant involontairement célibataires, peuvent toujours trouver un partenaire et n’ont donc aucune raison valable de se plaindre. Pour eux, les femcels cherchent simplement à attirer l’attention et détournent le débat des « vraies victimes », c’est-à-dire les hommes. Une autre croyance tenace au sein de ces communautés est que les femmes n’auraient pas de véritables besoins sexuels, ce qui rendrait le concept même de femcel absurde à leurs yeux. Le seul point commun qu’ils leur concèdent, bien que péjorativement, serait un physique jugé peu attrayant, ce qui alimente encore davantage leur mépris.

Les tradwives
Ces femmes, épouses-fées-du-logis-mères-accomplies, rêvent d’un retour à l’époque de leurs grand-mères, voire de leurs arrière-grand-mères. Leur idéal ? Rester à la maison, protégées par un homme qui assure la subsistance pendant qu’elles s’occupent des enfants, préparent des plats savoureux, repassent impeccablement ses chemises et tiennent la maison avec soin. Leur univers est celui du « care » : elles revendiquent la maîtrise de la sphère intime, laissant l’espace public aux hommes.
Les photos qu’elles partagent sur les réseaux sociaux les montrent coiffées avec soin, souvent dans un style rétro inspiré de Marilyn Monroe (qu’elles considèrent comme une icône, bien que non tradwife), posant dans des cuisines impeccables. Un tablier volanté achève le tableau d’un bonheur domestique où tout semble parfait. Pourtant, elles passent sous silence les réalités des années 1950 : à l’époque, seulement une minorité de femmes avaient accès à des équipements comme le lave-linge ou même l’eau courante, et 90 % des foyers n’avaient pas de salle de bains6.
Antiféministes et nationalistes, les tradwives modernes ont détourné le célèbre slogan de Donald Trump, « Make America Great Again », en « Make Traditional Housewives Great Again ». En parfaite symbiose avec les masculinistes, elles militent contre l’IVG et affirment haut et fort être « féminines, surtout pas féministes ». Leur influence politique n’est pas négligeable, contribuant à renforcer des discours conservateurs, notamment lors de l’élection de Trump.
Parmi leurs modèles, Meghan Markle, duchesse de Sussex, incarne une version idéalisée de ce rôle. Avec sa série With Love, Meghan, elle promeut des valeurs patriarcales et se présente comme une femme capable de tout : cuisiner, composer des bouquets et même calligraphier ses menus. Une figure qui fait écho à l’image mythifiée de la parfaite ménagère américaine.
 
En 2022, le phénomène des tradwives a trouvé un écho dans le #stayathomegirlfriend sur TikTok, célébrant ces jeunes femmes qui choisissent de rester à la maison pour s’occuper du ménage et du bien-être de leur partenaire. Ce mouvement, qui exalte un idéal féminin rétrograde, inquiète alors qu’il gagne en popularité de ce côté-ci de l’Atlantique. En France, un sondage révélait qu’« un jeune Français sur trois trouve normal que les femmes abandonnent leur travail pour élever les enfants7 ».
Les réseaux sociaux jouent un rôle clé dans cette diffusion. L’image de la « mère parfaite », souriante et dévouée, y est omniprésente, portée par des influenceuses tradwives. Leur discours est sans ambiguïté : « Vos maris doivent toujours passer en premier », « La place d’une femme est à la maison » ou encore « J’ai envie d’être dominée et de m’occuper de mon foyer, comme les femmes des années 1950 ». Pourtant, celle-ci est largement considérée comme « sotte, niaise et inculte8 ».
Or, ce mouvement n’est pas qu’une nostalgie naïve : il est aussi une réaction au féminisme, que ces femmes considèrent comme une promesse non tenue. Elles reconnaissent avoir les mêmes droits que les hommes, mais pointent du doigt des inégalités persistantes : des conditions de travail difficiles, des emplois souvent précaires et moins rémunérateurs, et une charge mentale encore majoritairement assumée par les femmes.
En choisissant de revendiquer des rôles genrés, les tradwives rejettent une émancipation qu’elles jugent illusoire, en affirmant que la solution réside dans un retour à des valeurs « traditionnelles » qui placent la femme au centre de la sphère domestique mais en retrait de l’espace public. Une idéologie qui, sous couvert de nostalgie, consolide les rapports de domination et prolonge les inégalités qu’elle prétend critiquer.
 
Ce phénomène mondial révèle un rejet croissant du féminisme par certaines femmes elles-mêmes, souvent au profit de visions conservatrices qui valorisent des rôles genrés rigides. De The Red Pill aux mouvements comme celui des tradwives, un discours qui semblait auparavant réservé aux sphères masculinistes trouve désormais des alliées chez des femmes prônant un retour aux « valeurs traditionnelles ». Une évolution qui ne cesse d’alimenter les débats autour des droits des femmes et des rapports de genre dans nos sociétés.
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  TROISIÈME PARTIE

    DES HOMMES…

  
    
      « Il est plus difficile de désagréger un préjugé qu’un atome. »

      Albert Einstein,

        Comment je vois le monde

    

  

  Leaders d’opinion, auteurs influents, gourous autoproclamés ou simples agitateurs médiatiques, les figures du masculinisme – des hommes, et parfois quelques femmes – jouent un rôle clé dans la diffusion des discours antiféministes et réactionnaires. Leurs écrits, vidéos et interventions publiques servent de points de ralliement à ces communautés dispersées, contribuant à structurer un mouvement qui, bien qu’hétérogène, réunit des ambitions communes. Leur parcours, leurs stratégies et leurs messages méritent d’être interrogés, tant ils façonnent les sphères publique et politique, amplifiant l’écho de cette contre-révolution.





  

  Chapitre 1

    Les gourous français du masculinisme

  
    
      Alain Soral

      Alain Bonnet, plus connu sous le nom d’Alain Soral, journaliste et essayiste d’extrême droite, s’est d’abord singularisé par ses discours ouvertement misogynes. Il a été reconnu coupable de menaces d’atteinte à la vie privée et d’envois réitérés de messages malveillants, et condamné à une amende pouvant se changer en emprisonnement ainsi qu’à verser huit mille euros de dommages et intérêts à la victime, une jeune femme qui avait rejeté ses avances.

      Depuis les années 1990, Soral a produit et diffusé d’innombrables vidéos dénonçant la féminisation de notre société, plaidant pour un retour à des valeurs marquées par une revirilisation. Dans ses écrits, l’auteur déplore une dégradation des valeurs traditionnelles en Occident, qu’il attribue aux mouvements sociaux prônant l’égalité. D’abord articulé en réaction au féminisme et à la quête d’égalité, ce discours s’est durci au fil du temps, évoluant vers une véritable « intersectionnalité des haines1 », titre de la thèse de Chrystèle Bayon pour l’université d’Angers en 2021. Cette radicalisation lui a valu plusieurs condamnations judiciaires et des sanctions, notamment contre les filiales d’Égalité et Réconciliation (E&R) – groupuscule qu’il a fondé. Ces dernières ont été bannies de YouTube en 2020 pour incitations graves et répétées à la haine. Ce bannissement faisait suite à une première fermeture en 2018, pour des motifs similaires, touchant également son ami et collaborateur Dieudonné. Malgré ces mesures, Soral continue de diffuser ses harangues à travers d’autres canaux, y compris un compte pro-Poutine, conservant ainsi une audience fidèle et active.

      Alain Soral s’appuie, entre autres, sur une théorie de psychanalyse mal interprétée, qu’il utilise comme caution scientifique pour un public de non-initiés. Essentialiste convaincu, il affirme que « l’esprit féminin n’a qu’un seul ordre de représentation, qu’une seule catégorie mentale : le tout psychologico-affectif2 ». Ses thèses trouvent un écho auprès de certains, comme en témoignaient de nombreux commentaires sur l’un des podcasts d’Alain Soral diffusés par YouTube, depuis supprimés. En voici un échantillon : « C’est bien de relayer Soral, y a énormément de bonnes choses à prendre de ses idées », « Soral est un intellectuel incontournable à connaître ! », « Pour ma part, je pense que l’on sous-estime grandement les dégâts du féminisme dans nos sociétés. C’est pour moi un des facteurs principaux de la situation dans laquelle nous sommes maintenant et la dégénérescence du monde occidental d’une manière générale3 », etc.

      Ces discours, bien qu’extrêmes, influencent un large public, notamment des jeunes, en renforçant des idées légitimant la domination masculine.

      Présenté comme un pionnier du masculinisme à la française, Alain Soral affirme que la reproduction est, pour la femme, un besoin inné de « remplir ce vide intérieur et concret4 », c’est sa destinée. Les filles « tombent amoureuses parce qu’il faut qu’elles aient des enfants. […] La vie m’a appris que – Madonna ou caissière –, si à vingt ans les filles font les malignes, à trente elles finissent toujours par pondre des gosses. C’est même à nous de payer pour ça. » En outre, il affirme qu’elles peuvent être poussées vers des « déviances » telles que l’homosexualité ou le féminisme à cause de carences parentales. Pour lui, le féminisme représente « une pathologie psychologique et sociale ».

      La politique et la culture, quant à elles, réclament une « énergie virile ». Incompétentes dans ces deux domaines, les femmes sont supposées rester cantonnées dans la sphère intime, leur foyer. « L’édition a dû se mettre au diapason de leur appauvrissante réduction psychologiste5 ». Toutes les inégalités sont normales : « l’esprit féminin [ressent] l’ordre dominant comme indiscutable et indépassable ».

      La rhétorique d’Alain Soral devient encore plus alarmante lorsqu’il fait l’éloge de la violence sexuelle. Dans Sociologie du dragueur, il établit un parallèle entre le dragueur, ou plutôt le « harceleur », et un « lointain cousin [du] serial killer6 », expliquant qu’un refus féminin peut être si insupportable qu’il légitimerait des actes violents, allant parfois jusqu’au meurtre. Selon lui, une femme disant « non » est en désaccord avec son inconscient, qui, en réalité, pense « oui ». Ainsi, un viol ne se définit comme tel que si le « non » perdure « jusqu’au bout ». S’arrêter au premier « non » « dé-féminise les femmes », pour qui ce n’est qu’un simple jeu. « Si les hommes devaient toujours prendre en compte le premier “non”, déclare-t-il, la sexualité serait compromise car la réunion de deux êtres de sexes opposés ne pourra[it] plus résulter que de l’alternative brutale : coup de foudre ou prostitution7 ». Enfin, « Si l’on excepte la pure pathologie et la pure violence (avec un couteau, à six sur un parking), le danger et l’ambiguïté du viol tiennent aussi à la spécificité du désir féminin. […] La femme, n’éprouvant pas, au moins à cet endroit, de frontière franche entre le “oui” et le “non”8, se trouve naturellement en porte-à-faux face au désir de l’homme, qui s’annonce plus clairement, […] qui n’admet pas l’équivoque. »

      
        Les bons conseils d’Alain Soral pour draguer une femme et s’en servir

          (Les citations sont extraites de Sociologie du dragueur.)

        
          Alain Soral propose une vision troublante et dangereuse des relations entre hommes et femmes, qu’il expose à travers une série de conseils. Un homme doit commencer par une phase de « matage, d’échauffement et de repérage » avant de regarder une femme avec plus d’insistance et de la suivre. La conversation peut ensuite être engagée, en recourant à des techniques relevant de la manipulation et du mensonge, qu’il associe aux comportements des pervers narcissiques. Soral insiste sur le fait qu’il faut éviter d’être trop courtois, sous peine de « passer pour une tapette ». L’objectif principal est de la pousser à donner « son 06 ». Il met également l’accent sur l’importance du contact physique : toucher la main dans les transports ou le bras dans la rue. Lorsque l’occasion se présente, il recommande de faire boire la femme pour la rendre plus vulnérable.

          Plus ses propos avancent, plus la menace qu’il fait peser sur les femmes devient explicite. Il va jusqu’à préconiser l’usage de l’intimidation à l’aide d’une arme ; une technique qu’il nomme le « tournevis sous l’œil » et qu’il recommande en dernier recours aux dragueurs vraiment trop défavorisés par le sort. Ces pratiques illustrent une véritable culture du viol, comme lorsqu’il enseigne que « si une femme vient au rendez-vous, c’est qu’elle est d’accord au fond. Elle admet par son comportement son désir du phallus. Il ne faut pas demander mais agir quoi qu’elle objecte sur le moment. Car un “non” dans l’esprit féminin peut être un “oui”, si éloigné du désir masculin et de la conscience claire pour qui “non” c’est “non” ».

          Durant l’acte sexuel lui-même, Soral affirme que seuls les initiatives et les désirs masculins doivent compter. Le plaisir de la femme est relégué au second plan, considéré comme une conséquence supposée de ce qu’il appelle un « élan de virilité ». Il va jusqu’à affirmer : « Puisque vous savez maintenant que pour l’amener au plaisir il fallait la forcer un peu, pourquoi changer de méthode ? […] Plus vous entrerez sèchement, plus votre sentiment de la pénétrer sera fort ; quant à elle, son plaisir étant parent de la douleur, croyez qu’elle appréciera aussi ce surcroît de virilité, la sexualité n’étant jamais exempte de violence. Si l’homme veut conserver sa proie, il la met sous emprise, avec tous les comportements qui s’imposent. »

        

      

      Non seulement notre société est féminisée, mais elle est aussi « dépravée », souffrant d’homosexualisation. Car « là où il y a un fils à sa maman et pas de papa éclot souvent une tante. […] Sur cette multiplication des fiottes […], j’insisterai sur les ravages du féminisme, cette politisation stupide des rapports homme/femme […]. Si bien que, de guerre lasse, de plus en plus de jeunes gens se tournent vers l’homosexualité9 ». Pour Soral, une sexualité qui ne serait pas orientée vers la reproduction est tout simplement contre nature. Sociologie du dragueur, le plus misogyne et violent ouvrage de Soral, fait l’apologie du harcèlement. Il le termine par ces mots : « le dragueur s’élève alors de la technique à l’esthétique ». Selon lui, une méthode efficace de séduction pourrait prévenir le viol, qualifié de « défaut de maîtrise dont il se prémunit par sa technique ». De manière troublante, Soral innocente les violeurs. Il exige des victimes qu’elles prouvent que leur inconscient a dit « non » ou, à défaut, n’a pas dit « oui ». Car le viol serait la « seule réplique à la féminisation de la société10 ».

    

    
    
      Éric Zemmour

      Après avoir échoué au concours d’entrée à l’ENA, Éric Zemmour a mené une longue carrière de journaliste reporter et chroniqueur dans différentes émissions avant de se lancer dans la politique et de fonder le parti Reconquête, dont il est président. Il est surtout connu pour ses opinions très polémiques (d’aucuns les qualifient de mortifères) sur différents sujets. Dans Destin français, il critique férocement l’écriture de l’histoire par les historiens professionnels, condamne violemment aussi bien les résistants, qu’il calomnie (« 90 % des résistants à Londres étaient camelots du roi ou à l’Action française11 »), l’immigration, qui annonce « le grand remplacement », l’islam, les femmes (plusieurs femmes l’accusent de « comportements inappropriés et d’agressions sexuelles12 ») et le féminisme. Il aurait tellement voulu ne pas être juif (son antisémitisme décomplexé est notoire, il ne s’en cache pas : il a totalement renié son origine), devenir un homme d’État français triomphant (un autre Napoléon, son modèle absolu), un Français « de souche » et non « de branche », comme on dit (sa famille, d’origine algérienne et berbère, a été naturalisée en 1870 par le décret Crémieux), ne pas assister à l’inéluctable décadence de la France depuis François Ier13. Pour lui, « La logique est implacable : l’amour de la France, c’est la droite et l’extrême droite ; et l’extrême droite, c’est Vichy ; et Vichy, c’est la rafle du Vél d’Hiv ; et la rafle du Vél d’Hiv, c’est l’extermination des Juifs. L’amour de la France, c’est donc l’extermination des Juifs. » (Le Suicide français, voir bibliographie). Plusieurs chroniqueurs parlent d’« assimilation ratée » : il cultive l’illusion d’une « adhésion intemporelle à l’ethnicité française14 ». Obsédé par le déclin de la France15 et taraudé par la « haine de soi16 », Éric Zemmour est réputé pour ses propos délibérément choquants : une bonne tactique pour faire parler de lui.

      Le Premier Sexe17, publié en 2006, est le septième livre d’Éric Zemmour, conçu comme une provocation à l’égard des femmes. L’auteur a clairement affiché son ambition au moment de sa parution : faire de cet ouvrage « un traité de savoir-vivre viril à l’usage de jeunes générations féminisées, pour ressusciter la psyché virile ». Un message qui semble trouver un écho auprès de certains jeunes hommes. Comme l’indique Pierre Gault dans son film Mascus, les hommes qui détestent les femmes18, « 59 % des 25-34 ans estiment qu’il n’est plus possible de séduire une fille sans être vu comme sexiste » (chiffre du dernier rapport publié en début d’année par le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes). Ainsi, 59 % des jeunes hommes s’aligneraient sur les idées masculinistes d’Éric Zemmour. En voici quelques-unes, extraites du Premier Sexe, qui contiennent à elles seules l’entièreté de cette idéologie : « Un garçon, ça entreprend, ça assaille et ça conquiert, ça couche sans aimer, pour le plaisir et pas pour la vie », « la virilité va de pair avec la violence ». Combien il regrette les temps heureux où « le jeune chauffeur de bus pouvait “glisser une main concupiscente sur un charmant fessier féminin”, faire des “plaisanteries graveleuses dans les bureaux” en toute impunité19 ! » Sur la quatrième de couverture, Éric Zemmour exprime son désarroi face à une société qu’il qualifie de « féminisée », pointant du doigt la prétendue invasion par les femmes du marché du travail, qui, selon lui, nuit aux hommes, notamment en matière de rémunération. Il partage également la vision de son mentor Alain Soral. Quand une femme réussit et occupe des postes autrefois réservés aux hommes, c’est qu’elle a « couché » : « l’intrigue et le couchage restant […] la règle traditionnelle des promotions internes20 ». Le livre abonde d’affirmations essentialistes et nostalgiques du patriarcat, décrivant les hommes modernes comme des individus « métamorphosés en femmes […] : épilés, fidèles, sentimentaux, consommateurs », bien loin du modèle « viril » qu’il encense. Selon lui, « il n’y a plus d’hommes, il n’y a plus de femmes, rien que des êtres humains égaux […], identiques, indifférenciés, interchangeables ».

      Dans son ouvrage Le Suicide français21, paru en 2014, Éric Zemmour écrit : l’homme « ne doit plus être homme, cette figure d’autorité, virile et parfois bestiale, mais devenir une femme quelconque. “La femme n’est plus un sexe mais un idéal” ». Le féminisme a imposé « l’enfer au nom de la liberté, de l’égalité. […] Les femmes castrent l’homme. » Éric Zemmour ne décolère pas face à ce qu’il perçoit comme une castration généralisée affectant la famille, la vie professionnelle, politique et économique, accentuée par l’acceptation passive des hommes. Et la révolte gronde : « les hommes ont une identité à reconquérir ». Tout en admettant la « souffrance » qu’il inflige aux femmes, Zemmour promeut le patriarcat : ses valeurs et la domination masculine. Il écrit noir sur blanc que « l’homme est un prédateur sexuel » dans son essence et qualifie la loi sur le harcèlement sexuel de « surveillance judiciaire du désir », une entrave à la liberté.

      Il critique également la figure du père moderne qui « joue aux mères de famille […] puis au bout d’un an s’en va avec une autre22 ». Zemmour regrette la disparition du chef de famille, au fondement du patriarcat, victime d’une « “décapitation symbolique” […] : la loi sur la pilule en 1967 faisant de la femme la maîtresse de la procréation. La loi sur le divorce par consentement mutuel en 1975 et l’abrogation de l’autorisation du mari pour que la femme travaille font diminuer la puissance paternelle23 », pour laisser place à l’autorité parentale. Quant au divorce, mieux vaudrait l’interdire.

      La mixité ? Elle est « totalitaire, castratrice » (une peur obsessionnelle chez lui). Il la dénonce notamment dans les écoles et dans le sport, où les valeurs traditionnelles ont été inversées, donnant l’avantage à « la douceur sur la force, au dialogue sur l’autorité, à la paix sur la guerre, à l’écoute sur l’ordre, à la tolérance sur la violence, à la précaution sur le risque ». Malgré sa xénophobie décomplexée, Éric Zemmour admet que la virilité n’existe plus que chez les musulmans, les religions chrétiennes étant trop féminines. Un mépris aussi des hommes, donc, dont « la soumission, l’humiliation, le malheur sont le destin ».

      
        La peur de la castration

        
          Cette peur (non une angoisse puisque la personne sait ce qu’elle redoute), si fréquemment évoquée par la psychanalyse, est profonde, bien ancrée, surtout chez les hommes. Elle symbolise la crainte non seulement de perdre une partie de soi, mais aussi de perdre son pouvoir, sa virilité et son identité. Elle peut être reliée à des expériences vécues dans l’enfance, ou à des menaces et des punitions pouvant avoir été perçues comme des attaques vis-à-vis de la masculinité.

          Dans un contexte plus large, cette peur peut aussi être interprétée comme une métaphore de l’ensemble des pertes, abandons et échecs subis au cours de la vie, associée à un sentiment de vulnérabilité, une faiblesse à combattre. Les hommes ressentent une pression sociale pour maintenir une image de force et de contrôle, ce qui intensifie cette peur.

          L’angoisse de castration peut se manifester dans des comportements d’évitement ou d’agression, quand la personne cherche à prouver sa virilité par des actes parfois extrêmes. Elle est un reflet des luttes internes que chacun peut éprouver face à ses propres inquiétudes et à la pression des normes sociétales.

        

      

      Enfin, un paradoxe reste intrigant : pourquoi de nombreuses femmes ont-elles soutenu Éric Zemmour lors de sa campagne présidentielle ? Cela demeure un mystère au regard de sa misogynie flagrante : « Il y a une malédiction féminine qui est l’envers de la bénédiction. Elles ne détruisent pas, elles protègent. Elles ne créent pas, elles entretiennent. Elles n’inventent pas, elles conservent. Elles ne forcent pas, elles préservent. Elles ne transgressent pas, elles civilisent. Elles ne règnent pas, elles régentent. En se féminisant, les hommes se stérilisent, ils s’interdisent toute audace, toute innovation, toute transgression. On explique en général la stagnation intellectuelle et économique de l’Europe par le vieillissement de sa population. On ne songe jamais – ou on n’ose jamais songer – à sa féminisation24 ? »

      Aux yeux d’Éric Zemmour, les femmes seraient, par nature, des êtres inférieurs, inaptes sur les plans intellectuel et politique. Il soutient qu’elles ne pourront jamais égaler l’autorité d’un homme, une qualité qu’il considère comme exclusivement virile. Parmi tous les théoriciens du masculinisme, Éric Zemmour est le plus « performant » dans la défense de l’essentialisme. Cette doctrine, que Pierre Bourdieu décrit comme le désir d’« exister comme dominants », repose sur l’idée que chacun doit rester à la place conférée par la nature, des « essences immuables comme grille explicative des êtres, de leurs places sociales et de leurs comportements25 ».

      
        L’essentialisme des masculinistes

        
          Il existerait des caractéristiques identitaires (biologiques) propres à chaque être ou objet (une essence), à chaque sexe, en l’occurrence. Femmes et hommes seraient déterminés par leur « nature », posséderaient des traits immuables qui détermineraient leur place dans la société. Chaque sexe aurait des rôles sociaux bien distincts. Il existerait ainsi un « instinct » maternel et un « instinct » paternel, bien différents : une théorie fausse, car il s’agit de fonctions que la mère et le père peuvent tous deux remplir (sans se féminiser ni se masculiniser).

          Cette théorie justifie la masculinité hégémonique puisqu’elle serait naturelle. Or les constructions sociales et culturelles (la famille, l’école, la société en général et les religions) ont depuis toujours utilisé les différences anatomiques pour construire une « nature » féminine et une « nature » masculine. L’essence s’oppose à l’identité : la domination masculine n’est pas déterminée par la nature, et « l’essentialisme fonctionne comme un instrument de disqualification26 ». Les féministes ont en majorité critiqué l’essentialisme, qui enferme les femmes dans leur corps (leur disposition anatomique, biologique et reproductrice) pour les cantonner dans la sphère privée, domestique, et les priver de leurs droits d’entrer dans la sphère publique.

        

      

      Éric Zemmour rejoint la théorie des MGTOW et des Pick-Up Artists selon laquelle l’égalité entre les sexes signerait la mort de l’attirance sexuelle. L’homme, empreint de violence, répondrait à un désir implicite de la femme dans sa quête d’amour. Les femmes auraient tout intérêt à revenir à une situation d’inégalité, le désir des mâles devant dorénavant être ranimé par le « tourisme sexuel et l’infidélité », explique-t-il dans Le Premier Sexe27. Ce qui peut sembler être une relativisation de ces pratiques en devient presque une apologie. Dans Le Suicide français, Zemmour déplore les dénonciations des femmes victimes d’agressions sexuelles, mettant à mal une forme d’accord tacite entre elles et les hommes, auxquels elles concéderaient le droit de disposer d’elles. Il minimise également le viol, qu’il associe aux faits de « séducteurs excessifs », dans une approche complaisante envers les agresseurs. Il exprime sa sympathie envers Harvey Weinstein et Dominique Strauss-Kahn, injustement condamnés. Pour lui, l’image de Strauss-Kahn arrêté, menottes aux poignets, entre deux policiers new-yorkais symbolise « un renversement de mille ans de culture royale et patriarcale française », qu’il interprète comme « une castration de tous les hommes français ». « Le séducteur est devenu un violeur, le conquérant, un coupable », écrivait-il dans La France n’a pas dit son dernier mot28. Car, ajoute-t-il, « il est […] impossible de réconcilier la part d’animalité en nous et nos désirs d’égalité juridique ». Ainsi, l’ardeur guerrière d’Éric Zemmour contre le féminisme est proportionnelle à sa crainte d’être désavoué en tant qu’antiféministe notoire tout autant qu’être privé de toutes ses prérogatives et de sa masculinité hégémonique dans ses relations avec les femmes.

      Zemmour estime que le masculinisme, dans sa forme actuelle, a véritablement fait son apparition à la fin du XXe siècle, sous l’impulsion de figures comme Alain Soral, qu’il considère comme un précurseur.

    

    
    
      Stéphane Édouard

      Essayiste et sociologue autoproclamé, Stéphane Édouard est également connu comme « YouTubeur star de la droitosphère », d’après le journaliste Lucas Planavergne, de Marianne. Fondateur de la société Hommes d’influence (autrefois SpikeSeduction), il propose des conseils personnalisés en séduction, des séminaires, des séances de relooking ou encore un service de « phone coaching ». Ces prestations, souvent coûteuses, attirent autant d’admirateurs que de critiques. Son approche est fréquemment dénoncée pour son agressivité, son antiféminisme et ses propos polémiques, qui flirtent avec l’apologie de la violence. Anne Chirol, journaliste du Monde, le décrit ainsi : « Se rêvant en séducteur érudit, il n’est qu’un banal prédateur29. »

      Les séminaires proposés par Édouard arborent des titres ouvertement sexistes et misogynes : « Comment dresser sa femme ? », « Se faire respecter ». Dans des vidéos supprimées par la suite, il n’hésitait pas à tenir des propos grossiers et réducteurs, commençant par exemple ses phrases par : « Ce qui plaît aux filles vulgaires, aux poupées plastifiées, aux filles à gros seins… » De façon récurrente, ses messages excessifs sur les réseaux sociaux le placent au cœur des polémiques. Par exemple, en 2015, il qualifiait les féministes de « relais », de « chiennes de combat », influençant les « femmes du quotidien ». Ces dernières seraient, selon lui, des « idiotes utiles indifférentes à l’éthique, à la logique et au bien commun ».

      
        Florilège des propos de Stéphane Édouard sur la femme

          (entendus dans ses vidéos sur YouTube et lus sur son site, fautes comprises)

        
          Stéphane Édouard affirme ne pas être sexiste ni misogyne, mais certaines de ses déclarations donnent à penser le contraire. Voici plusieurs exemples, tirés de son site Hommes d’influence, que je retranscris tels quels. « Quand vous lui offrez votre cœur, […] en fait […] elle vous détruit » ; « La meuf trop bourrée qui n’a pas envie de dormir seule et que par élégance tu refuses, le lendemain elle ne t’adresse plus jamais la parole et dans le pire des cas te poursuit pour viol » ; « Avec une femme qu’on veut séduire […] si t’en fais pas assez et que tu attends une extralucide qui repère ta singularité, tu seras mort du covid avant ». Au sujet des mères : « En dépit du fait qu’on l’aime bien, […] elle nous a tous blasés par son incompréhension des choses, par son absence de vision politique, par son absence d’analyse, par globalement la stupidité de ses conseils, et par globalement son incapacité à se gouverner toute seule » ; les femmes ont un « sentiment permanent d’inadaptation, car les outils qu’elles utilisent on été créés par des hommes », « surempathie communicationnelle : elle fait comme si elle s’interressait a vos centres d’intérêt […] alors qu’elle s’en fiche » ; « Elle veut mettre la main sur un homme qui gagnera suffisamment pour maintenir son niveau de vie initial offert par son père, auquel il sera toujours comparé » ; « Pour F, la dégradation du niveau de vie est un scénario insupportable » ; « vivre dans une duperie permanente, la crainte […] de laisser découvrir l’abysse infini de sa connerie, deviendrait à quelqu’un de rationnel parfaitement insupportable ».

          Les femmes se placent en victimes d’un « acharnement irrationnel des hommes contre » elles ; « Le danger des relations avec les femmes qui ont été blessées par la vie […] elles vont vous mettre dans la position du protecteur […] et […] vont vous mentir = > Ne jamais s’interresser aux filles blessées » ; « Elle est […] un support à fantasme masculin, donc un cintre, donc rien. #LogiqueDesFemmes » ; « Une personne n’est jamais très belle et très intelligente et très disponible en même temps » ; « C’est la femme qui domine et contrôle, car elle a le pouvoir de dire oui ou non » ; « Les femmes ne comprennent pas pourquoi il y a une certaine misogynie ambiante. […] c’est parce qu’il y a ce trait de caractère insupportable consistant […] à faire l’union contre l’homme » ; « D’abord, on t’évince : c’est toi le coupable, c’est toi qui as créé le contexte, c’est toi qui as créé les conditions objectives pour que cela se passe, c’est toi qui les as fait boire, c’est toi ci, c’est toi ça » ; « Je vois cette façon qu’ont les femmes de se serrer les coudes de manière totalement irrationnelle, en dépit du bon sens, en dépit du réel et de la logique, dès qu’un homme pourrait avoir raison contre elles » ; « Lorsqu’une femme offre de l’alcool, c’est une proposition, une invitation au sexe ».

        

      

    

    
    
      Léo, un philogyne (Les citations sont extraites du film Mascus, les hommes qui détestent les femmes)

      Les philogynes sont des dragueurs de rue (formés par des « professionnels », des Pick-Up Artists) qui coachent des apprentis dragueurs. Les Parisiens peuvent les voir à l’œuvre dans le quartier des Halles, entre autres. Ces jeunes ont entre 20 et 30 ans, s’entraînent à aborder le plus de femmes possible en très peu de temps (parfois seulement cinq minutes, ils sont chronométrés). Comme Stéphane Édouard, ils qualifient leur activité de « badinage ». Le documentaire Mascus, ces hommes qui détestent les femmes (France TV), de Pierre Gault (il s’est infiltré parmi eux pendant de longs mois), nous les montre en pleine action durant des sessions d’entraînement, après avoir déboursé cent cinquante euros (sans compter les quinze euros par mois d’abonnement). « La femme n’est qu’un chiffre, un défi, rien d’autre. Peu importe la fille, la conquérir, c’est se prouver qu’on est un homme », dit l’un d’eux. L’objectif est d’attirer des hommes timides pour les libérer de leur manque de confiance en eux. Léo, qui possède un master de psychologie, est un philogyne apparemment doué, ses vidéos éducatives ont été vues des milliers de fois. Il invite ces hommes jeunes à se conduire en « prédateurs sexuels civilisés » (sic). Civilisés, car ses préceptes s’appuient sur la biologie et la psychologie évolutionniste, fondée sur l’importance des relations sociales. Mais aussi sur les théories d’Éric Zemmour et d’Alain Soral. Léo a bien compris et intégré les leçons apprises alors qu’il n’était encore qu’un adolescent. C’est un nostalgique du Cercle des players parisiens, un légendaire réseau de dragueurs de rue de Paris, dont les 40 membres, élus sur cooptation, « compulsent les livres de Soral […] et regardent les vidéos à base d’orgies et de clubs BDSM (boîtes où l’on pratique le bondage et le sado-masochisme, NDLR) […] C’étaient des gros queutards, ils filmaient des trucs, c’était chaud30 ».

      Léo conseille aux dragueurs en herbe de se plonger dans la lecture de ses maîtres à penser (et à draguer) avant de commencer leur apprentissage : ils doivent avoir intégré les théories pour chasser tout scrupule. Pour lui, « les femmes sont des cibles que l’on peut approcher par des techniques de drague, ou tuer », remarque Tanguy Grannis (voir bibliographie). Léo a publié un Guide d’autodéfense contre le féminisme31, qu’il associait, en 2017, à un « régime totalitaire ». Il y cite Alain Soral et défend Harvey Weinstein : « Les femmes se sont retournées contre Weinstein quand elles n’étaient plus bankables. Elles avaient un avantage à coucher avec lui, c’était un échange de services, l’une donne sa chatte et l’autre lui donne un rôle dans un film. » Les dragueurs échangent sur leurs succès (et leurs échecs), se prodiguent des conseils pour améliorer leurs techniques. Léo a un site et une chaîne YouTube où il diffuse ses vidéos et délivre ses conseils. Il veut rétablir la drague de rue pour que les hommes (plutôt jeunes) deviennent des « choppeurs de gonzes ». Chaque membre du groupe tient son journal, qu’il commente. La parole de Léo s’est radicalisée au fil du temps : « Devenez un sale pervers », ordonne-t-il dans son guide, regrettant que les hommes, « à force de rabâchements féministes », aient perdu cette aptitude naturelle. Il partage sa connaissance des femmes : « D’expérience, au lit, j’ai remarqué que les filles étaient plus excitées (à la limite de l’hystérie) quand elles se sentaient dominées, écrasées, souillées durant l’acte sexuel32 », cite Paul Conge dans son ouvrage (voir bibliographie). Au bas de chacun de ses messages, il termine par sa maxime, toujours la même : « Volez la chatte des vierges et le cœur des salopes. » Léo est fier que ses membres, triés sur le volet, fassent partie d’une élite, qu’ils aient pour la majorité un bon statut social. À la fin de leur formation, ils peuvent se glorifier d’avoir mis dans leur lit entre quatre et sept femmes.

      Léo ne sévit pas seulement sur un site officiel. Son salon Discord est un espace où les sujets les plus tabous peuvent être abordés ; il n’est accessible qu’aux initiés, dont certains proposent des « plans » de gang bang (du sexe à plusieurs) avec des photos érotiques et un partage de pratiques tel que, dit un psychiatre sur une vidéo : « Je mets toujours la main de la fille sur ma teub, en général elles ont un réflexe de branlage immédiat. » Le mardi soir réunit ces messieurs. Le journaliste infiltré révèle le discours de Léo (le 22 octobre 2020) sur les possibles traumatismes physiques dus au viol : « Ne faites pas de blessures, les gars, si jamais vous violez ». Ce à quoi un autre lui répond en ricanant : « Quand vous finissez, un petit coquard pour la route. » Il décrit ensuite (avec quelques réserves car il se demande s’il n’est pas enregistré : « Je n’aime pas beaucoup en parler, car il y a des trucs, en gros, tu frises un peu le viol ») quelques manœuvres pour déjouer ce qu’il appelle la « last minute résistance » (la résistance de dernière minute) : il faut « toujours acquiescer » face aux réserves de la fille, puis, au moment où elle bloque, « faire un loop, revenir en arrière sur les acquis », etc. Jusqu’à la faire plier. « Si ça persiste, faites un freeze out. Tu te lèves, tu fais autre chose. […] Avec ce jeu sur les émotions, la nana va commencer à se sentir frustrée. Et, qui sait, peut-être céder33. »

      Léo est persuadé d’être capable de rendre une femme folle. Sans doute, mais peut-être pas au sens où il l’entend. Il répète à l’envi que même les hommes les plus beaux ne parviendront pas à séduire les femmes parce qu’ils commettent une erreur fatale : ils sont romantiques et s’y prennent très mal. Ils croient encore qu’elles attendent le prince charmant.

       

      Bien que ses vidéos récentes semblent plus modérées, Stéphane Édouard reste attaché à des thèses sexistes qui continuent de lui valoir des exclusions d’événements académiques. L’un des exemples notables a eu lieu à l’université Toulouse-I Capitole lors de la Journée internationale des droits des femmes. Invité par des étudiants à participer en tant que juré à un concours de plaidoiries, il fut déprogrammé après la diffusion de propositions polémiques sur le viol. Dans un enregistrement, il affirmait : « Sans arme et sans coup, vous ne pouvez pas violer une femme, ce n’est pas possible. Essayez avec votre sœur ou votre cousine […] Vous ne pouvez pas immobiliser suffisamment une femme adulte et la pénétrer. […] La nana qui dit “j’ai été violée avec pénétration”, s’il n’y a pas d’arme et pas de coup, c’est extrêmement suspect. »

      Stéphane Édouard est dépeint par certains comme ceci : « Sexisme, culture du viol, invectives, intimidation judiciaire et parodie de science d’un côté ; échec médiatique, échec des méthodes “scientifiques” prônées de l’autre. Voici Stéphane Édouard, homme d’influence fragile34. » Lui-même réagit à ces critiques de manière agressive, comme en témoigne sa réponse provocante lorsqu’il fut invité par l’université Paris-Dauphine : « Je suis invité par l’université Paris-Dauphine à leur prêter mes lunettes du sociologue dans le cadre de leur événement. […] P-S : Je suggère à tout groupuscule d’hystériques qui considérerait de perturber l’événement d’aller amicalement se faire enculer. »

       

      Malgré ses prétentions à un discours scientifique, sa rigueur est jugée inexistante par certains membres de la communauté académique. Le sociologue Jean-Claude Kaufmann, par exemple, l’accuse de « falsification scientifique » et relève que Stéphane Édouard « n’a jamais eu aucun échange avec la communauté académique ». Selon Kaufman, l’essayiste doit sa popularité à « la “réaffirmation d’une identité plus masculine” grâce à laquelle il a pu se “constituer un réservoir de fans”35 ». Les deux hommes se sont affrontés verbalement et dans le cadre de procédures judiciaires.

      Dans ses interventions et ses séminaires, Stéphane Édouard adopte des approches inspirées de la culture anglo-saxonne en combinant les concepts de développement personnel et des techniques de séduction. Cette tendance soulève des interrogations sur d’éventuels liens avec le masculinisme. Dans ses vidéos, suivies par plusieurs centaines de milliers de personnes, son mépris et sa colère envers les femmes transparaissent clairement à travers des termes tels que « salopes », « chaudasses », « connasses » ou encore « hystériques ». Il s’est également déclaré admirateur d’Alain Soral, notamment pour son ouvrage Sociologie du dragueur, dont il dit : « Je tiens toujours ce livre en (très) haute estime. »

      Avec son ami Julien Rochedy, il incarnerait « la fine fleur de la sphère masculiniste française […] qui fantasme un monde régenté par les femmes, où la masculinité serait menacée36 ».

    

    
    
      Julien Rochedy

      Julien Rochedy, ancien directeur du Front national de la jeunesse (2012-2014), est aujourd’hui une figure publique controversée, connue pour ses positions antiféministes et ses discours en faveur du patriarcat. Avec 165 000 abonnés sur YouTube et 81 000 sur Instagram, il diffuse ses idées à grande échelle. Le 1er juin 2021, sur Breizh-info, il décrit le féminisme comme « une forme de métastase du nihilisme moderne ». Il déplore une société où, selon lui, on demande aux hommes d’abandonner les valeurs qui « ont fait de nos pères des hommes ».

      En 2018, Julien Rochedy et Christopher Lannes, historien amateur, ont fondé l’École Major, une plateforme qui se voulait à mi-chemin entre un « magazine masculin » et un site de développement personnel. Destinée à un public plutôt jeune, elle visait à renforcer sa virilité autour de concepts tels que le « courage », la « volonté de puissance », « l’esprit de conquête » et le « sacrifice ». Les cours, dispensés principalement sur X (anciennement Twitter), incluaient des formations comme la session Alpha, qui avait pour objectif, en quatre heures, d’enseigner les « bases culturelles et mentales qu’un homme doit connaître », acquises en saisissant des leçons animées par Rochedy lui-même. Loin de s’arrêter à un simple coaching de vie, Rochedy mêle essentialisme biologique, réhabilitation du patriarcat et antiféminisme déclaré, allant jusqu’à justifier des attitudes profondément misogynes sous couvert de « nature masculine ».

      Malgré la fermeture de l’École Major à la suite de nombreuses critiques, Rochedy a poursuivi son entreprise sur d’autres plateformes, consolidant son influence avec des formations comme « Mentalité supérieure & psychologie sexuelle ». Ce prolongement revendique une masculinité guerrière et dominatrice, en opposition à une société qu’il perçoit comme féminisée et hostile aux hommes. Dans ses écrits, tels que Surhommes et sous-hommes37 ou L’Amour et la guerre. Répondre aux féministes38, il exprime son désir de réinstaurer une société genrée et patriarcale, arguant que la civilisation occidentale est menacée par un manque de « nerf viril ».

      Ses discours, analysés par des journalistes comme Sébastien Wesolowski et Thomas Messias, révèlent une idéologie belliqueuse et essentialiste, où la masculinité se construit dans la domination, la violence et l’autorité39. Par ailleurs, son interprétation déformée des recherches scientifiques renforce ses thèses sur l’infériorité des femmes, justifiant leur exclusion des sphères politique, économique et artistique. En s’érigeant en défenseur d’une masculinité fantasmée, Rochedy ne fait pas seulement l’apologie d’un patriarcat révolu : il participe activement à diffuser des idées rétrogrades dans l’espace public, influençant une nouvelle génération de jeunes hommes en quête de repères identitaires.

    

    
    
      Papacito

      Papacito, de son vrai nom Ugo Jil-Gimenez, est un Toulousain né en 1986 dont les discours extrêmes suscitent autant d’enthousiasme que de vives inquiétudes. Perçu comme allant encore plus loin qu’Alain Soral dans ses recommandations sexistes et malveillantes, Papacito s’est fait connaître grâce à ses vidéos YouTube, qui proposent de « remonter le moral » des jeunes désorientés par le féminisme en les incitant à la violence. Sa première vidéo, publiée en 2018, s’intitule « Comment devenir un mac #140 ». La seconde s’intitule « Entretien choc » et contient des incitations à la haine41. Ces deux vidéos cumulaient plus de 10,5 millions de vues en 202242. Dans une vidéo43 qui l’a propulsé sur le devant de la scène, il dénonce la féminisation de la société, fait l’apologie de la virilité et loue les dictateurs du XXe siècle, tout en rendant hommage à Gérard Depardieu, qu’il qualifie de « chef gaulois ».

      Fervent provocateur, Papacito continue de s’exprimer malgré la fermeture de sa chaîne YouTube. Il anime désormais un podcast intitulé Burger Ring, l’un des plus populaires en France sur Spotify, et contribue à la revue La Furia, où il a rencontré Julien Rochedy, avec qui il prévoyait de réaliser un film en 2022. Il s’est également illustré par des menaces explicites, promettant de « mettre un coup d’épée dans l’occipital » d’un journaliste de France Inter et de « livrer à la vindicte de ses fans après l’avoir attendu à son domicile44 » un journaliste de Libération. Dans son livre, Les Grand-Remplacés45, Paul Conge explique comment Papacito s’adresse aux nostalgiques de la vigueur disparue de l’homme moderne46. Dans un rapport du parquet général de la Cour d’appel de Paris, les magistrats s’inquiètent de l’influence de Papacito sur les jeunes générations et sur ses fans, qui pourraient devenir des terroristes. Car il est très rapidement devenu un YouTubeur adulé aux millions de vues.

    

    
    
      Le Raptor dissident

      Le Raptor dissident, Ismaïl Ouslimani, est l’un des plus célèbres vidéastes français, révélé en 2015 par sa chaîne, qui dépeint l’actualité avec animosité. À la fois réaliste et venimeuse, elle incite au harcèlement et exalte la virilité. Son succès repose en partie sur les coupures de presse et les commentaires qui renforcent la crédibilité de son discours. Inspiré de la mouvance dite « dissidence » créée par Dieudonné et Soral, il est soutenu pour ses idées politiques et sa glorification de la domination masculine. Le muscle en devient un emblème majeur, la maigreur des hommes évoquant la soumission ou l’homosexualité. À l’instar de Stéphane Édouard ou Julien Rochedy, Raptor aime montrer ses muscles sur son compte Instagram, RaptorVsFonte, et utilise ses vidéos, vues plus de 2 millions de fois, pour monétiser ses conseils pour lui ressembler.

      Raptor enseigne des techniques de harcèlement en ligne, prenant exemple sur celui qu’a subi une journaliste de Madmoizelle.com en mai 2016 pour avoir diffusé une vidéo sur le harcèlement de rue. Les fans de Raptor ont bien joué le jeu et elle a reçu des menaces de mort, de viol, une pluie d’insultes et des exhortations au suicide sur les réseaux sociaux. Elle participait au documentaire de Guylaine Maroist et Léa Clermont-Dion Je vous salue salope : la misogynie au temps du numérique47. Antiféministe et misogyne, le Raptor (l’adjectif « dissident » a disparu en cours de route) nie les inégalités de salaire entre les femmes et les hommes, déplore la féminisation de notre société, une castration de tous les Français. Avec Papacito, il contribue à l’embrasement d’un assaut d’antiféminisme déchaîné en ligne, et regrette la fin des hommes blancs, un axiome de base. Il se pose en lanceur d’alerte sur l’inquiétante situation du masculin, qu’il impute aux féministes, ces « pestes nunuches […] qui passaient leur temps à être moches sans maquillage et à casser les couilles48 ». Selon lui, « les hommes ont été tellement efféminés par les mouvements féminazis que le mythe de l’homme puissant et possessif est devenu un fantasme49 ». En 2018, lui et Papacito ont tenté de créer une structure en ligne, Monte une équipe, pour provoquer un sursaut masculin. Leur succès fut tel qu’ils l’ont abandonnée au bout d’un an, les groupes se transformant vite en milices. Raptor regrette le temps des vrais pères depuis la loi interdisant la fessée : « Finie l’époque du daron qui rentrait de la mine ou du chantier avec ses grosses couilles façon Germinal et qui se fait tellement respecter par sa progéniture qu’y a pas un mot de travers à table parce que la moindre connerie sera sanctionnée direct par une claque de yéti dans les yeux50. » Cette violence verbale est la marque de fabrique du Raptor.

    

    
    
      Patrick Guillot

      Patrick Guillot se dit « hoministe » (terme créé en 2005), un courant fondé avec Yvon Dallaire en 1992 au Québec, sous l’influence de Guy Corneau (psychanalyste « récupéré » par les masculinistes), dont l’association Réseau Hommes Québec s’est aussi implantée à Lyon. Elle réunit des hommes qui se plaignent d’être dominés par les femmes. Dans son livre La Cause des hommes : pour la paix des sexes51, Patrick Guillot affirme que le masculinisme, « une fable du féminisme », n’existe pas. Mais ses propos reflètent une idéologie masculiniste et antiféministe : il veut, dit-il, conserver la domination des hommes sur les femmes. Il soutient les combats des pères divorcés victimes des femmes. Avec Yvon Dallaire, John Goetelen et une douzaine d’hommes (réputés pour leurs violences verbales contre les femmes et les féministes), Patrick Guillot a coécrit le Manifeste hoministe52.

      Dans ses communications, Patrick Guillot félicite Alain Soral et Éric Zemmour pour leurs idées et leurs jugements irrécusables des féministes qui haïssent les hommes. Il aurait préféré qu’ils critiquent aussi ce qu’elles font concrètement subir aux hommes. Son livre est rempli de préceptes : « Les hommes sont inférieurs en termes de droits et de dignité et subissent de nombreuses injustices », « La culture du viol, le plafond de verre ou la double journée […] le féminicide […] (un terme absurde) sont des concepts vides de sens ». Dans un article intitulé « Honorons notre pouvoir phallique ! » (co-écrit avec Dominique Vincent), il défend des thèses essentialistes, les inégalités de genre et de pouvoir. Les discours de paix et d’égalité entre les sexes de Patrick Guillot ne sont qu’un écran de fumée pour masquer son masculinisme.
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Chapitre 2
En Europe
En Suisse, Julien Blanc se présente comme un « expert en séduction », mais il est surtout reconnu comme un provocateur, misogyne et raciste. Il conseille aux hommes de s’imposer, de profiter de la faiblesse des jeunes femmes pour parvenir à leurs fins. Son expertise semble en réalité résider dans le harcèlement et les agressions sexuelles. Lors d’un séminaire, il encourage les participants à user et abuser des spécificités culturelles des jeunes femmes asiatiques, en particulier des Japonaises, afin de les manipuler et de leur imposer des actes sans consentement. Il paraîtrait qu’à Tokyo, les Blancs n’ont pas à s’imposer de contraintes, et il se vante de « pouvoir les attraper par la tête et les pousser devant sa bite1 » après les avoir mises en confiance. L’indignation a été unanime, donnant lieu à la création du #TakeDownJulienBlanc (descendre Julien Blanc), initié par Madmoizelle.com, visant non seulement à exprimer la colère face à ces propos mais aussi à fermer ses sites, dont pimpingmygame, son profil Facebook, ses comptes X (@RSDJulien) et Google+, où l’on pouvait lire des messages comme « Appelle-moi “maître”, mets-toi à genoux et supplie-moi de t’embrasser2 ». Grâce à une pétition signée par plus de 23 000 personnes, un séminaire qu’il devait faire à Melbourne a été annulé.
 
En Belgique, Jean Gabard est professeur d’histoire et géographie, conférencier et auteur en 2006 de Le Féminisme et ses dérives. Du mâle dominant au père contesté3 (réédité en 2011 avec un nouveau sous-titre : Rendre un père à l’enfant-roi). Invité à l’émission « La Pensée et les Hommes » de la RTBF le 11 novembre 2012, il a pu exprimer ses opinions masculinistes sans être remis en question par l’animateur. Il défend ses positions en s’attaquant aux « néo-féministes », qu’il compare aux « nazis et aux staliniens4 ». Jean Gabard conteste l’adjectif « masculiniste » et, alors qu’il est interviewé sur un plateau avec le Dr Jean-Paul Van Wettere, ce dernier déclare : « On vient contester l’ordre naturel des rôles attribués aux différents sexes5 », suggérant que le masculinisme n’est qu’une réponse à un ordre naturel qu’il estime violé. Selon Jean Gabard, « tout petit garçon, l’homme a besoin de dénigrer la femme pour pouvoir se constituer autrement et pour échapper à cette souffrance, cette castration [maternelle, NDLR] primaire ». Jean Gabard, infatigable conférencier, inonde la presse européenne d’articles tantôt plaintifs tantôt ouvertement misogynes, comme le montre Patric Jean dans le film La Domination masculine6.
En Norvège, le 22 juillet 2011, Anders Behring Breivik, masculiniste radical et militant d’extrême droite, commet l’un des attentats les plus tragiques de l’histoire moderne. Âgé de 40 ans, il tue 77 adolescents lors d’un massacre sur l’île d’Utoya, après avoir fait exploser une bombe près du siège du gouvernement, à Oslo. Breivik, dans son manifeste de 1 500 pages, exprime une haine virulente contre le féminisme et les femmes « émancipées », qu’il considère comme responsables de ses malheurs. Il se définit comme masculiniste, membre d’une association de défense des droits des pères et adhère à des idées suprémacistes. Il reproche à l’Europe d’être « féminisée » et dénonce le multiculturalisme, qu’il associe au « grand remplacement », une théorie chère à l’extrême droite, notamment à Éric Zemmour. Sur ce thème, Pierre-Édouard Stérin fait campagne pour que la France « produise » davantage de bébés de souche européenne (donc blancs) et les baptise. Cette politique nataliste chrétienne est, dit-il, sa priorité7.

1. Gilles Daniel, « Julien Blanc, le “coach en séduction” harceleur et misogyne, s’apprête à débarquer en France », TF1info, 28 janvier 2015.
2. Laure Gautherin, « Julien Blanc, le harceleur sexuel qui scandalise la Toile » (vidéo), Aufeminin, 5 novembre 2014.
3. Éditions de Paris – Max Chaleil, 2006.
4. René Begon, « La pensée (misogyne) et les hommes (masculinistes) », Collectif contre les violences familiales et l’exclusion (CVFE), septembre 2013.
5. Jacques Lemaire, « Réflexions sur la masculinité : être un homme aujourd’hui » (invités : Jean-Paul Van Wettere, Jean Gabard), La Pensée et les Hommes, La Une, 11 novembre 2012. Cité dans René Begon, « La pensée (misogyne) et les hommes (masculinistes) », Collectif contre les violences familiales et l’exclusion (CVFE), septembre 2013.
6. Patric Jean, La Domination masculine, UGC, Black Moon, Virages, Elzévir Films, 2009.
7. Marie Turcan et Bérénice Gabriel, « Avoir plus de bébés de souche européenne : le projet nataliste d’extrême droite du milliardaire Stérin », Mediapart, 30 juillet 2025.

Chapitre 3
Outre-Atlantique
Au Canada
Au Canada, berceau du masculinisme moderne, certaines figures de ce mouvement se distinguent par leur influence et leurs discours radicaux. Parmi elles, Yvon Dallaire se positionne comme un chef de file au Québec. Psychologue, sexologue, auteur de plus de 20 ouvrages, dont Homme et toujours fier de l’être1 et La Violence faite aux hommes, une réalité taboue et complexe2, il se présente comme un fervent opposant au féminisme, qu’il décrit comme une idéologie haineuse envers les hommes. Selon lui, le patriarcat est une invention féminine masquant la toute-puissance des femmes, qu’il accuse de manipuler et d’objectifier les hommes à des fins de reproduction. Dallaire affirme que les femmes haïssent les hommes, une projection psychologique (le fait d’attribuer aux autres ce qu’on refuse de voir en soi) doublée, selon certains observateurs, de paranoïa latente.
 
Dans ses écrits, il banalise des problématiques graves, comme l’inceste, qu’il qualifie de « maltraitance comme les autres, tout dépend de la manière dont l’entourage réagit3 ». Il appelle à une résistance active, y compris violente, contre ce qu’il nomme le « fascisme féministe ». Déplorant la perte d’autorité des pères sous un supposé matriarcat, il prône un retour au patriarcat, qu’il considère comme le seul modèle capable de sauver la civilisation – une contradiction de plus, dans une pensée jalonnée d’incohérences.
 
Dans un autre registre, Jordan Peterson, 62 ans, professeur de psychologie à Toronto, s’impose comme une figure intellectuelle mondiale du masculinisme et une icône de l’alt-right nord-américaine. Auteur de Maps of Meaning. The Architecture of Belief4 et des best-sellers 12 Règles pour une vie. Un antidote au chaos5 et 12 Nouvelles Règles pour une vie. Au-delà de l’ordre6, il popularise des thèses sur la prétendue supériorité masculine fondées sur des références scientifiques douteuses. Il compare ainsi les hommes aux homards, affirmant que leur domination découlerait d’une plus grande production de sérotonine, un neurotransmetteur, oubliant que ces crustacés n’ont pas de cerveau7.
Dans ses interventions publiques et ses podcasts, Peterson prêche pour la préservation des traditions patriarcales et la subordination des femmes, tout en enveloppant son discours dans une rhétorique pseudo-égalitaire. Sa chaîne YouTube, visionnée des dizaines de millions de fois, témoigne de l’impact de ses idées, qui séduisent une audience en quête de repères face à des changements sociaux perçus comme menaçants.
 
Jean-Claude Rochefort, masculiniste notoire de 74 ans, a été condamné en 2023 à une peine d’un an de prison, suivie de trois ans de probation, pour incitation à la haine envers les femmes sur Internet. Le juge du tribunal de Montréal l’a qualifié de « bombe à retardement », considérant que sa violence verbale dépassait le simple registre de la haine. Rochefort, particulièrement influent parmi les communautés masculinistes et les incels, animait un blog suivi par des milliers d’admirateurs, où il glorifiait Marc Lépine, auteur de la tuerie de l’École polytechnique de Montréal.
La dangerosité de ses écrits n’a cessé d’alerter les autorités. Ses discours incitaient ouvertement ses sympathisants à préparer des actes violents, entraînant des mesures strictes à sa sortie de prison : interdiction de posséder des armes, de créer des blogs similaires et de s’approcher des universités de Montréal. L’une de ses « œuvres », une fiction, met en scène un personnage nommé Ulrich, un tueur de femmes présenté comme une figure divine, incarnant une vengeance supposée légitime contre les féministes8.
Rochefort a été arrêté en flagrant délit de menace envers des femmes, peu avant une cérémonie commémorant les victimes de Marc Lépine. Dans ses déclarations, il affirme que le tueur de masse aurait restauré « l’honneur des hommes » face à ce qu’il considère comme des abus féministes. Cet activisme masculiniste, particulièrement virulent au Canada, alimente une profusion de blogs bilingues (anglais et français) où des idées similaires circulent largement, illustrées parfois par des images explicites renforçant leur message haineux.
 
Après les idéologues, place aux tueurs de femmes canadiens : Marc Lépine et Alek Minassian. Leur misogynie, ils l’ont transformée en violence armée.
 
Marc Lépine, né Gamil Gharbi, a perpétré l’une des attaques les plus marquantes de l’histoire du Canada le 6 décembre 1989. Lors de son assaut à l’École polytechnique de Montréal, il a tué quatorze jeunes femmes et en a blessé neuf autres, ainsi que quatre hommes. Criant « Vous êtes des femmes, vous allez devenir des ingénieures. Je hais les féministes ! », il a directement ciblé celles qu’il percevait comme responsables de ses frustrations et de son mal-être. Lépine, âgé de 25 ans au moment de la tuerie, était un homme profondément misogyne, marqué par des échecs amoureux et un sentiment d’exclusion. Refusé par l’armée et sans emploi, il s’identifiait au mouvement incel avant même que le terme ne soit largement utilisé. Dans une lettre de suicide trouvée après sa mort, il qualifiait son geste de « politique » et expliquait qu’il voulait éliminer les féministes, qu’il accusait de lui avoir « gâché la vie ». Il s’y revendiquait comme « érudit rationnel » et donnait une liste de 19 femmes influentes qu’il aurait voulu tuer, issues de divers milieux (politique, syndical, médiatique, etc.).
Longtemps qualifiée de geste d’un « tireur fou », cette tuerie n’a été reconnue comme un féminicide de masse et un attentat antiféministe qu’après plusieurs décennies. Pourtant, dès les premières heures, Marc Lépine avait explicitement donné cette dimension à son crime. Aujourd’hui, il est célébré par certains masculinistes canadiens, qui le surnomment « saint Lépine ». Le 6 décembre, date de la tuerie, est même désigné, par les mêmes, comme la « Saint-Marc », une journée où des incels glorifient son acte en déclarant que les victimes « l’avaient bien cherché ».
 
Le 23 avril 2018, un autre féminicide de masse secoue le Canada. Alek Minassian, âgé également de 25 ans, conduit une fourgonnette à soixante kilomètres-heure sur un trottoir de Toronto, fauchant violemment les passants sur près d’un kilomètre. Cette attaque tue dix personnes, dont huit femmes, et en blesse seize.
Arrêté peu après, Minassian se revendique membre des incels et admirateur d’Elliot Rodger, auteur d’une tuerie similaire en Californie en 2014. Il exprime avec fierté avoir « accompli sa mission » et espère déclencher une « révolution incel » pour renverser un ordre social qu’il juge « corrompu » et restaurer la subordination des femmes. Avant son attaque, il avait publié un message sur Facebook exaltant les incels et glorifiant Elliot Rodger, qu’il qualifiait de « gentleman suprême ».
Minassian est également devenu une figure de culte pour certains masculinistes, qui le considèrent comme un héros et un « saint ». Ce culte s’accompagne d’un discours ouvertement misogyne sur des plateformes comme YouTube, où des commentateurs rejettent la reconnaissance de ces tueries comme des féminicides. Certains vont jusqu’à qualifier les familles des victimes et les survivantes de « polypleurniches9 », dénigrant ainsi leur souffrance et leurs efforts pour maintenir vivante la mémoire des victimes.
Dans un tout autre registre, le psychologue et écrivain québécois Guy Corneau (1951-2017) a marqué la réflexion sur la masculinité de manière diamétralement opposée. Connu pour ses livres et ses conférences, il explorait les souffrances des hommes et leur déconnexion émotionnelle. Ses stages avaient pour but de les aider à renouer avec leurs émotions et à développer une masculinité saine, loin des idéaux toxiques portés par les masculinistes radicaux.

Aux États-Unis
Passons de l’autre côté des impressionnantes chutes du Niagara pour découvrir les figures américaines du masculinisme, notamment quatre écrivains ayant exploré la condition masculine. En 1990, Robert Bly publie Iron John : A Book About Men10 (L’Homme sauvage et l’enfant. L’Avenir du genre masculin11), un ouvrage devenu une référence. Membre actif du men’s movement des années 1980, il fonde la Conférence des hommes du Minnesota en 1984, à l’origine du Mankind Project. Son travail, reconnu internationalement, plaide pour une reconnexion des hommes à leur nature profonde.
Harvey C. Mansfield, né en 1932, apporte une perspective complémentaire avec Manliness12 (Virilité 13), où il défend un retour aux rites et traditions associés à la virilité. Quant à John Eldredge, né en 1960, il célèbre dans Wild at Heart14 (Indomptable. Le Secret de l’âme masculine15) des notions telles que « le combat », « l’aventure », « l’amour de la Belle » et « la force », en exaltant une vision presque chevaleresque de la masculinité.
Paul Elam, un autre nom marquant du masculinisme, est l’auteur de Red Pill Psychology : Psychology for men in a gynocentric world16 et co-auteur de Go Your Own Way : Understanding MGTOW17 En 2009, il fonde A Voice for Men (Une voix pour les hommes), une organisation défendant les droits des hommes, « classifiée comme “groupe suprémaciste masculin promouvant la haine” en raison de son mépris des femmes18 ». Sur son site, les discours antiféministes prolifèrent, allant jusqu’à comparer les « féminazies » au Ku Klux Klan. Elam s’efforce de démontrer que le patriarcat et la domination masculine ne sont que des fictions. Sur un ton posé et avec une grande maîtrise de la rhétorique, il dépeint des hommes oppressés et des femmes dominantes, dénuées d’esprit scientifique et étrangères à la philosophie. Selon lui, il est urgent de reconnaître cette réalité et d’agir.
 
Le 24 mai 2014, les États-Unis ont été le théâtre d’une tuerie effroyable perpétrée par Elliot Rodger, un jeune homme de 22 ans, devenu une figure emblématique de la communauté des incels. Ce jour-là, à Isla Vista, près du campus de Santa Barbara, en Californie, Rodger s’engage dans un massacre sanglant, animé par une haine viscérale des femmes et une obsession maladive pour sa propre « famine sexuelle ».
Tout commence avec l’assassinat à coups de couteau de ses deux colocataires et d’un de leurs amis, chacun poignardé à de multiples reprises. Rodger prend ensuite sa voiture et se dirige vers une sororité (maison d’étudiantes), où il ouvre le feu : deux jeunes femmes perdent la vie, une troisième est blessée. Dans sa course meurtrière, il tue un homme, renverse des piétons et des cyclistes, et continue de tirer au hasard. Sa folie destructrice s’achève lorsqu’il percute un véhicule à l’arrêt. Blessé après un échange de tirs avec la police, il met fin à ses jours en se tirant une balle dans la tête. Tout cela s’est déroulé en l’espace de dix minutes.
Avant de passer à l’acte, Rodger avait publié une vidéo intitulée Retribution (Châtiment), où il exposait ses intentions avec une froideur glaçante : « Je massacrerai jusqu’à la dernière blonde gâtée pourrie et prétentieuse que je verrai. […] Toutes ces filles m’ont rejeté, elles méritent de souffrir. » Il avait également rédigé un manifeste de 107 000 mots, My Twisted World (Mon monde tordu), facilement retrouvable en intégralité sur Internet aujourd’hui, qu’il avait envoyé à ses parents et à son psychiatre. Dans ce texte délirant, il exprimait son ressentiment envers les femmes, qu’il accusait de l’avoir ignoré, tout en se considérant comme un « gentleman suprême » injustement méprisé. Comme tous les incels, il s’appuyait sur le principe de Pareto, un économiste italien qui traitait de la répartition de la richesse dans le monde, pour affirmer que 20 % des hommes les plus beaux se répartissent sexuellement 80 % des femmes.
 
Depuis, la communauté des incels l’a élevé au rang de « saint Elliot », vénérant son acte comme un symbole de leur lutte contre un monde qui, selon eux, les opprime. Des montages le représentent en moine médiéval, tenant une bible où figure son manifeste. Pour ces adeptes, il est devenu une icône, un héros tragique qui a exprimé par la violence leur sentiment partagé de rejet et d’injustice.
Elliot Rodger est aujourd’hui le visage le plus connu de la haine misogyne incarnée par les incels, un mouvement qui continue d’exercer une influence toxique en ligne, nourrissant des fantasmes de revanche et de domination masculine. La série Adolescence (déjà évoquée plus haut) dénonce la radicalisation des jeunes garçons (le héros n’a que 13 ans) – et par là même des masculinistes en ligne, dans la manosphère.
Imitateurs et admirateurs des tueurs de masse
Des admirateurs d’Elliot Rodger sont devenus des imitateurs zélés. Le 1er octobre 2015, Christopher Harper-Mercer (26 ans) tue neuf personnes et en blesse huit autres lors d’une fusillade (suivie de son suicide) sur le campus de l’Umpqua Community College de Roseburg, en Oregon. Lui aussi se revendiquait comme incel. Depuis cette attaque, certains membres de la communauté incel l’ont considéré comme un « incel sous-estimé ».
Le 2 novembre 2018, Scott Beierle réalise un attentat féminicide dans un club de yoga situé en Floride. Il tue deux femmes et blesse cinq autres personnes avant de se donner la mort. Dans ses vidéos diffusées sur Internet, il exprimait sa haine des femmes, des Noirs et des immigrés. Dans une chanson, il appelait à « la mort aux meufs que je n’arrive pas à mettre dans mon lit ». Beierle était également un incel et un grand admirateur d’Elliot Rodger.
Le 20 mai 2020, Armando Junior Hernandez (20 ans) est arrêté à Glendale (Arizona) pour avoir tiré sur trois personnes dans une rue passante. Il se revendiquait comme incel et voulait tirer sur des couples. Les membres d’incel l’ont surnommé « saint yogacel ».
Le 21 juillet 2021, Tres Genco est arrêté avant de perpétrer un attentat antiféministe à Columbus (Ohio). Dans son manifeste, il avait le projet de massacrer au moins 300 femmes par jalousie et vengeance. Il possédait de nombreuses armes et avait suivi un entraînement militaire en Géorgie en 2019.
Dans le New Jersey, Roy Den Hollander (72 ans), un avocat militant masculiniste, tue le fils (20 ans) d’une juge fédérale et blesse son époux. Membre de la National Coalition for Men, une organisation de défense des droits des hommes basée à San Diego, il publie plus de 2 028 pages sur son site, où il qualifie les féministes de « force du mal qui veulent exercer un pouvoir totalitaire sur les hommes ». Il avertit que les féministes devraient « faire attention », ajoutant : « Il y a 300 millions d’armes à feu dans ce pays, et la plupart d’entre elles sont détenues par des hommes. »
L’influence d’Elliot Rodger a franchi l’Atlantique. Le 19 février 2020, à Hanau (dans le Land de Hesse, en Allemagne), Tobias Rathjen (43 ans) ouvre le feu dans un bar à chicha, tuant dix personnes et en blessant six. Il se déclare incel.
Le 12 août 2021, Jake Davison (22 ans), un haltérophile, tue sa mère à son domicile puis (avant de se suicider) sort pour tuer cinq autres personnes, dont une fillette de 3 ans, à Plymouth (Royaume-Uni), dans la pire fusillade du pays en plus de dix ans. Davison, bien qu’il n’ait pas explicitement revendiqué son appartenance à la mouvance incel, se qualifiait de « gros », « vierge » et exprimait une crainte d’entrer dans l’âge adulte, se décrivant comme un « blackpilled », un Terminator.


Andrew Tate, né en 1986 à Washington, est un homme d’affaires, surnommé le « roi de la masculinité », très célèbre pour ses discours antiféministes et misogynes sur Internet. En 2017, il soutient Donald Trump et déclare dans le podcast Fresh&Fit : « J’aime Trump, il attrape ces salopes par la chatte, j’aime ce mec. » Il compte 14 millions de vues sur TikTok et, bien que banni des réseaux en 2022, il est désormais sur X. En Grande-Bretagne, des professeurs de primaire ont tiré la sonnette d’alarme en indiquant que des propos et des actes misogynes sont très fréquents dans les cours d’école et que des enfants de 9-10 ans parlent entre eux d’Andrew Tate. En France, un collégien parmi d’autres interrogés dans le podcast Sur le fil de l’AFP, explique qu’il suit le kick-boxeur car ses vidéos l’ont “fait rire”. Son exclusion de nombreux réseaux sociaux ne l’empêche pas de sévir, cumulant plus de 22 milliards de vues. Ce roi de la masculinité toxique a été arrêté en décembre 2022 à Bucarest (Roumanie). Il est accusé de viols, d’agressions sexuelles au Royaume-Uni, de trafic d’êtres humains et d’avoir constitué un groupe criminel. Pourtant, en mai 2025, ses avocats ont annoncé que plusieurs accusations « portées contre eux [son frère aussi est acccusé] en Roumanie auraient été abandonnées par les procureurs roumains19 ». Les deux frères sont à ce jour sous le coup d’un mandat international émis à Londres, et leur extradition dépend des procédures roumaines. Ils voyagent en attendant leur procès, prévu pour 2027. Andrew Tate et son frère ont été relâchés (sous la pression des États-Unis) en février 2025 jusqu’au procès (mais restent sous contrôle judiciaire).
Écoutons-le : « La femme appartient à l’homme », « Les personnes les plus intelligentes sur Terre ne peuvent être des femmes », « La valeur d’une femme est inversement proportionnelle au nombre de partenaires sexuels qu’elle a eus », « Un bon coup de machette, boum dans son visage et tu la saisis par le cou. Et “Tais-toi, salope” ». Il est également connu pour ses mots très agressifs à l’encontre de Greta Thunberg, la célèbre militante écologiste, qui lui répondit en lui donnant une adresse électronique spécialement créée pour lui (vue des millions de fois, à son grand dam), énergiedepetitebite@achètetoiunevie.com (« small dick energy » en anglais). Fin 2024, il a promis de devenir Premier ministre de Grande-Bretagne en 2034.
Son bannissement des réseaux ne l’a pas empêché d’ouvrir d’autres comptes (c’est un des plus graves problèmes d’Internet). Depuis qu’Elon Musk a racheté Twitter, le compte d’Andrew Tate (qui lui a été restitué) est suivi par 7 millions d’abonnés. Sur TikTok, #AndrewTate a généré 17,2 milliards de vues. Sur Google, il est aussi prisé que Lionel Messi. Durant l’affaire Harvey Weinstein, il affirme que les femmes violées l’ont bien cherché. Il se plaint d’être censuré alors qu’il a été contraint de fuir le Royaume-Uni en 2017, après une affaire de violences sexuelles. Il a créé la War Room, sorte de fraternité en ligne, très privée : y adhérer (pour « mourir sans regret ») coûte 5 454 $ (environ 4 648 euros). Selon le témoignage d’un participant, ce réseau permettrait de bouleverser complètement sa conception des relations entre les femmes et les hommes.
 
Je termine cette galerie de portraits par celui de Donald Trump, dont les détestations xénophobes, antiféministes et homophobes fonctionnent ensemble et se renforcent mutuellement. Depuis le 8 novembre 2016, les militants masculinistes – soutenus par les évangéliques – et, plus largement, les angry white men ont trouvé en lui leur président.
Depuis son arrivée au pouvoir, Donald Trump n’a cessé d’enchaîner les mesures antiféministes à un rythme soutenu : retour à l’essentialisme (présenté comme une vérité biologique immuable), attaques contre les études de genre, obligation de choisir entre deux sexes sur les documents administratifs, interdiction totale de l’IVG et de la pilule abortive. Il a également fait bannir du monde de la recherche les termes « équité », « égalité », « inclusion », « femme », « minorités », « stéréotypes » ou encore « trauma ». La communauté scientifique s’alarme d’ailleurs de la possible destruction d’archives entières.
Comment un tel homme a-t-il pu accéder au pouvoir, sinon grâce aux voix de ses compagnons de route masculinistes et de leurs alliées, les tradwives ? Pourtant, le féminisme bénéficiait jusque-là d’une certaine popularité aux États-Unis…
Et pourtant encore : cet homme a été condamné à verser 5 millions de dollars à la journaliste E. Jean Carroll pour agression sexuelle et propos diffamatoires tenus en 2022. Vingt ans après les faits, la justice a été rendue. En janvier 2024, Trump a été de nouveau condamné – cette fois à 83,3 millions de dollars – pour une autre agression sexuelle commise sur la même femme dans un grand magasin new-yorkais.
Il a également été reconnu coupable au pénal dans l’affaire des paiements dissimulés à une star du porno avant la présidentielle de 2016, qu’il avait remportée. Malgré ses tentatives d’invoquer l’immunité liée à son statut d’ancien président et de président élu, il n’a pas réussi à faire annuler ce verdict historique. Le prononcé de la sentence a toutefois été repoussé par un juge new-yorkais.
Depuis son élection, le slogan masculiniste de Nicholas J. Fuentes, « Ton corps, mon choix » – parodie sinistre du « Mon corps, mon choix » féministe – s’est largement répandu, légitimant plus que jamais le harcèlement sur les réseaux sociaux. Ce jeune homme s’est réjoui publiquement du résultat de la dernière élection présidentielle : « Les hommes gagnent de nouveau ! Nous allons vous maintenir à terre pour toujours. Vous ne contrôlerez jamais vos propres corps. » D’après l’ISD (Institute for Strategic Dialogue), les occurrences des expressions « ton corps, mon choix » et « retourne dans la cuisine » ont augmenté de 4 600 % après l’élection de Trump, comme l’a rapporté franceinfo le 14 novembre 2024. Les femmes sont en danger : nombreuses sont celles qui reçoivent des menaces de viol.
 
Les « bros » – diminutif de brothers, comme Trump appelle les membres de la communauté masculiniste dont il est l’un des chefs de file – sont bel et bien là. Il les a activement sollicités dans ses discours et sur les réseaux sociaux. Les droits des femmes sont aujourd’hui directement menacés par ce président masculiniste décomplexé, déjà mis en cause pour agressions sexuelles et bien d’autres affaires.
 
Pour conclure, il est essentiel de prendre la pleine mesure de la gravité et de la dangerosité du masculinisme, de ses mouvements et de ses leaders. La manosphère leur offre un espace illimité, leur permettant de toucher tous les publics. Cette haine, qui se répand sans fin, renforce leur pouvoir et rend toute tentative de riposte plus difficile. Cette déferlante, favorisée par les algorithmes, touche des millions d’hommes – de tous âges – et fabrique déjà une nouvelle génération de jeunes masculinistes. La violence misogyne ne cesse de croître : les commentaires laissés sous les podcasts en témoignent, sans la moindre censure. Une guerre contre les femmes est déclarée depuis longtemps. Et les armes, elles, se multiplient et sont en vente libre.
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QUATRIÈME PARTIE
LA PROLIFÉRATION DE LA PENSÉE MASCULINISTE
« Explorer, construire, conquérir : vous n’avez pas besoin de dire à un garçon de se lancer dans des activités pour la simple raison que le désir de les accomplir est inscrit au plus profond de ses fibres. »
John Eldredge,
Indomptable. Le secret de l’âme masculine


Le masculinisme, longtemps cantonné à des cercles restreints et souterrains, a trouvé avec l’avènement d’Internet un terrain fertile pour sa diffusion et son expansion. Les réseaux sociaux, forums en ligne et plateformes de vidéos ont offert à ses partisans des outils puissants pour amplifier leur message et toucher un public international. À travers des contenus diversifiés – mèmes, vidéos, podcasts –, cette idéologie s’insinue dans les discours publics et façonne les perceptions de millions de jeunes hommes et femmes. Ce phénomène soulève des questions cruciales : comment ces idées s’implantent-elles dans l’esprit des individus ? Quels mécanismes de persuasion et de légitimation mobilisent-elles ? Et surtout pourquoi ces messages trouvent-ils un tel écho à une époque où les inégalités de genre restent un combat de premier plan ?
 
Les jeunes garçons, les adolescents et les jeunes hommes subissent aujourd’hui un véritable endoctrinement en ligne. Captés par des discours de haine, ils sont happés dans une dynamique qui n’est pas sans rappeler celle des milliers d’Européens partis faire le djihad en Syrie. Qu’il s’agisse de politique, de religion, de cryptomonnaie ou de sectes, les mécanismes d’embrigadement obéissent aux mêmes logiques psychologiques : prise de contrôle progressive, subversion des convictions, lavage de cerveau. Et cela fonctionne – aussi efficacement que dans l’emprise amoureuse.
 
Les endoctrineurs, eux, maîtrisent, pour certains, un art consommé de la rhétorique. Ils savent employer des mots qui marquent, qui laissent des empreintes durables. Leurs discours se donnent l’apparence de la rationalité, mais visent en réalité l’affect, les émotions. La raison s’incline alors devant la soumission. Les endoctrinés ne songent même plus à penser autrement : on leur fournit tant de « preuves » qu’ils finissent par adhérer aux théories les plus farfelues.
Comme des acupuncteurs, ces gourous du numérique connaissent les points faibles de leur public : peur, isolement, tristesse, mal-être ignoré par des adultes souvent absents ou débordés. Les masculinistes, eux, tendent la main. Ils offrent une explication, un sens, une communauté. Ils accueillent ces jeunes garçons dans des réseaux où ils se sentent, enfin, écoutés, compris. Et surtout : ils leur proposent des solutions à une période critique de leur construction identitaire.
L’endoctrinement agit alors comme un verrou mental. Même lorsque surgit, au début, une dissonance cognitive – un doute face à une affirmation violente, à un chiffre absurde –, celle-ci est vite balayée. Progressivement, les idées nouvelles assiègent et repoussent celles qui les contredisent. Le sujet rationalise l’incohérence, jusqu’à adopter une vision du monde en adéquation avec ses émotions, ses blessures, ses failles.
Le processus de radicalisation est en marche. Il ne s’agit plus seulement d’opinions mais d’un nouvel ancrage identitaire. Ces jeunes ne veulent plus être le vilain petit canard : ils sont désormais intégrés, soudés par un sentiment d’appartenance. Ils basculent dans une logique de consonance : pour réduire la tension intérieure, ils effacent toute contradiction. Ils sont en terrain connu, en communauté. C’est la manosphère qui les accueille, les légitime, leur simplifie le monde – au prix d’un repli rigide, dangereux, toxique.
Une histoire d’algorithmes
L’immense succès de l’idéologie masculiniste sur les réseaux sociaux est dû aux algorithmes (contrôle de l’ordre de présentation des sites et des publicités sur Internet) qui rendent certains sites plus visibles en les présentant en haut des listes de sites selon certains éléments de langage lors d’une recherche sur la Toile. Une façon d’influencer les internautes qui met en avant les plus partagés et commentés. Les algorithmes ont par exemple créé le succès des Tradwives. Que les utilisateurs soient ou non d’accord avec leurs messages, ils réagissent, augmentant encore leur médiatisation.


C’est ainsi que s’opère la prise d’ascendant moral : par un lent, mais implacable, cyberendoctrinement. Des millions d’internautes sont influencés, aspirés dans cette spirale. Les pressions psychologiques sont multiples, constantes, écrasantes. Et quand, jour après jour, on vous martèle que les femmes sont des manipulatrices, comment ne pas finir par le croire ? Il suffit d’un chagrin d’amour, d’un rejet, d’une humiliation, et le basculement s’opère. Le discours misogyne trouve une prise émotionnelle. Les femmes sont alors perçues comme des ennemies. À mépriser. À faire taire. Parfois à frapper. Parfois à abattre.


Chapitre 1
La haine en ligne
La manosphère
Cet univers numérique mondial, structuré autour d’une idéologie antiféministe, prospère grâce aux algorithmes des réseaux sociaux, conçus pour maximiser l’engagement des utilisateurs. Ces systèmes orientent insidieusement les internautes vers des contenus polémiques et extrêmes, favorisant la diffusion des discours les plus virulents. Selon le Haut Conseil à l’égalité (HCE), 73 % des femmes dans le monde ont déjà été victimes de cyberharcèlement ou de cybersexisme : injures, menaces de mort, persécutions, propositions indécentes. Ces violences omniprésentes poussent de nombreuses femmes à quitter le débat public, abandonnant une lutte devenue inégale face à cette machine numérique bien huilée.
Les discours masculinistes les plus radicaux – glorification des violences, diatribes haineuses, appels à la domination – sont amplifiés de manière exponentielle par les algorithmes. Les contenus modérés s’effacent dans un torrent d’agressions numériques, portées par la viralité propre aux mèmes, aux vidéos courtes et aux punchlines. Cette mécanique crée un effet boule de neige où la haine devient non seulement tolérée mais valorisée comme stratégie d’influence.
En parallèle, des espaces numériques fermés – forums, groupes privés, messageries cryptées – se transforment en foyers de sociabilité toxique. À l’abri de toute contradiction ou régulation, ces communautés masculines s’autoalimentent, cultivant frustrations, ressentiment et fantasmes de revanche. Ces bulles idéologiques ne se contentent pas de valider la haine : elles la radicalisent, en offrant à leurs membres une vision figée du monde, où les femmes sont perçues comme des ennemies, et le féminisme, comme une menace existentielle.
Certaines plateformes, loin d’enrayer cette dynamique, lui offrent même un espace de diffusion. Sur Twitch, l’influenceur Nasdas, 28 ans, star controversée de Snapchat, anime une émission au titre évocateur : Chienneté de TV. Dans ce programme, entouré de sa « bande », il multiplie les séquences de violence verbale sexiste, parfois de violence physique, et banalise l’exposition de nudité, sous couvert d’un prétendu « sans filtre ».
 
Mais le pire, parfois, surgit dans le réel. À Dijon, un adolescent de 17 ans a été placé en garde à vue après avoir annoncé, sur les réseaux sociaux, son intention de poignarder une camarade de lycée. Motif ? Elle avait qualifié certains de ses amis de violeurs. Lors de l’arrestation, un couteau a été retrouvé chez lui. Il ne s’agirait pas d’un cas isolé : porter un couteau serait devenu « tendance », selon plusieurs enquêteurs. Le modèle Benchmade Bugout 535 surpasse désormais l’Opinel no 8 dans les ventes en ligne. Poignards, couteaux tactiques, armes blanches circulent librement à bas prix, à portée de clic.
Ce phénomène s’inscrit dans une dynamique globale où la manosphère dépasse les frontières du numérique pour influer sur les comportements sociaux et politiques. En 2023, lors de la 67e Commission sur le statut des femmes (CSW) à l’ONU, un rapport1 a mis en lumière le rôle des communautés masculinistes dans la prolifération des violences numériques, leurs liens avec des groupes ultra-conservateurs et l’impact de cette idéologie sur les droits des femmes dans l’Union européenne. Ce constat le confirme : les plateformes numériques sont devenues le théâtre d’une véritable guerre idéologique, où les femmes – et les filles – sont les premières cibles. Du sexisme ordinaire aux violences sexuelles, jusqu’aux meurtres, les agressions se multiplient, banalisées, amplifiées, parfois orchestrées dans l’anonymat algorithmique.
Les enfants ne sont pas épargnés. Pire : ils deviennent des proies privilégiées. Comme cette adolescente de 13 ans, victime d’un prédateur sur Snapchat. L’homme, qu’elle pensait être un adolescent comme elle, a lentement tissé sa toile. Lorsqu’elle a compris, il était déjà trop tard. Elle a tenté de se suicider par pendaison.
Son père, bouleversé, a porté plainte – et s’est lancé lui-même sur les traces de l’agresseur. Un père face à la machine numérique, face à l’impunité. Une histoire tragique parmi tant d’autres, qui dit avec force ce que la justice, la régulation et les plateformes peinent encore à affronter : une violence sans visage mais bien réelle.
 
Les grandes plateformes numériques, dirigées par des figures influentes, jouent un rôle central dans cette prolifération. Sous prétexte de défendre la « liberté d’expression », elles tolèrent, voire encouragent, la diffusion de contenus misogynes. Les tentatives de modération sont sporadiques, souvent motivées par des pressions extérieures ou des intérêts économiques. À l’instar de Mark Zuckerberg, qui a publiquement évoqué la nécessité de mobiliser davantage d’« énergie masculine » dans le secteur technologique, les dirigeants de ces plateformes semblent peu enclins à contrarier des audiences qui génèrent des profits colossaux.
Cette absence de régulation s’étend à des formats émergents comme les podcasts, devenus des refuges pour les idées ultra-conservatrices. Ces supports permettent d’échapper à toute forme de contrôle, offrant une tribune à des figures controversées comme Andrew Tate ou Joe Rogan, dont les discours ont déjà été dénoncés pour leur caractère misogyne ou raciste. En France, des personnalités issues de la fachosphère continuent de diffuser leurs idées en toute tranquillité, avec des audiences considérables et une influence croissante.
 
La manosphère s’est ainsi approprié l’espace numérique, érigeant un empire de discours haineux. Des plateformes bannies pour apologie de la violence, comme celles d’Andrew Tate ou de Donald Trump, ont été réactivées, renforçant l’idée que la haine peut être monétisée et normalisée. Lors d’une conférence de 2021 sur l’évolution de la manosphère sur Internet, il a été recensé déjà plus de 28,8 millions de messages associés aux discours masculinistes, un chiffre en constante augmentation2.
Ces espaces numériques ne sont pas de simples lieux d’échanges : ils sont le socle d’une stratégie idéologique globale. Les discours, souvent violents, nourrissent une culture qui tolère et banalise les abus envers les femmes, s’ancrant dans des réalités politiques et sociales. Dans cet écosystème, où les intérêts économiques dictent les priorités, la régulation reste une illusion, laissant à la manosphère une liberté totale pour continuer à proliférer et à imposer son influence délétère.
La reprise en main de Twitter (rebaptisé X) par Elon Musk illustre ce basculement inquiétant. En se posant en chantre de la « liberté d’expression » contre la « bien-pensance woke », Musk a ouvert grand les portes à la réactivation de comptes suspendus pour harcèlement ou propos haineux, notamment ceux de figures emblématiques de la manosphère. En désossant les équipes de modération et en affichant une complaisance envers les discours d’extrême droite et masculinistes, il a fait de sa plateforme un terrain de jeux rêvé pour ces communautés. Loin d’être neutre, ce positionnement contribue à légitimer une parole toxique, qui se diffuse d’autant plus vite qu’elle est relayée et monétisée par les algorithmes.
 
Un exemple glaçant : à l’approche de la fête de la Musique, l’année dernière, de nombreux messages circulaient sur les réseaux sociaux – y compris sur des messageries cryptées, TikTok ou Instagram – appelant explicitement à « attaquer et piquer des femmes » (avec une seringue). Ces appels n’étaient pas de simples provocations : ils ont été suivis d’effets. Cette nuit-là, 145 femmes, dont de nombreuses adolescentes, ont ressenti des malaises, en métropole comme en outre-mer. Certaines ont porté plainte, plusieurs ont dû être hospitalisées.
L’un des influenceurs à l’origine de ces incitations, Amine Mojito, 27 ans, a depuis été incarcéré. Il avait déjà été condamné pour violences aggravées et agression sexuelle. Ce n’est pas un dérapage isolé. C’est un révélateur : celui d’un système qui fabrique des agresseurs, les légitime, et leur offre une caisse de résonance sans précédent.
Dans l’écosystème de la manosphère, où les intérêts économiques dictent les priorités, la régulation reste une illusion, laissant aux masculinistes une liberté totale pour continuer à proliférer et à imposer leur influence délétère.
Les jeunes en danger
Les réseaux sociaux, terrain de chasse favori des idéologues masculinistes, exposent les plus jeunes à des contenus violents, misogynes ou haineux, souvent sans qu’ils les recherchent. Les algorithmes privilégient les contenus polarisants pour maximiser l’engagement, favorisant ainsi la viralité des idées extrêmes. Même les adolescents sans intérêt pour ces thématiques peuvent se retrouver happés dans un flux de vidéos virales, de mèmes ou de slogans séduisants, qui exploitent leurs doutes et leurs failles.
Les influenceurs masculinistes ciblent délibérément ce public vulnérable. Ils exploitent les sentiments d’insécurité liés au corps, à la sexualité, au besoin d’appartenance. Les jeunes, en quête de repères identitaires, trouvent dans ces communautés en ligne un sentiment d’appartenance qui, sous couvert de « fraternité », les pousse à adhérer à une vision misogyne du monde. Des plateformes comme TikTok, YouTube ou Instagram, où pullulent les vidéos de « mâles alpha », jouent un rôle décisif dans cette radicalisation insidieuse, souvent dissimulée derrière des conseils de développement personnel ou de séduction.
Dans son ouvrage Formés à la haine des femmes. Comment les masculinistes infiltrent les réseaux sociaux, Pauline Ferrari, journaliste, rapporte les propos effarants entendus dans des collèges et des lycées, de garçons convaincus que « les femmes sont manipulatrices et motivées uniquement par l’argent ou la célébrité ». Cette imprégnation précoce d’un imaginaire misogyne illustre la force de la propagande en ligne. Et l’effet est démultiplié chez les 18-24 ans, encore fragiles, souvent désorientés par les transitions qu’ils vivent.
Le phénomène dépasse les réseaux sociaux. La culture populaire, les jeux vidéo, la musique, la publicité ou encore les modèles familiaux contribuent à ancrer ces représentations. Le discours masculiniste s’insinue partout, sous des formes banalisées, séduisantes, parfois drôles ou provocantes. Résultat : les jeunes deviennent les premières victimes d’une bataille culturelle féroce, où la domination masculine est réhabilitée.
À ces dangers numériques s’ajoutent ceux, massifs, liés à la surexposition aux écrans. Anne-Lise Ducanda, médecin et cofondatrice du collectif CoSE, alerte : des enfants de quatre ans présentent aujourd’hui des retards cognitifs majeurs, permettant de comparer leur développement cognitif à celui de bébés de deux mois. Certains se montrent déjà addicts aux écrans, allant jusqu’à se frapper la tête au sol lorsqu’on les leur retire. Comment imaginer, dans ce contexte, qu’un enfant de 10 ou 15 ans puisse développer un esprit critique capable de démêler le vrai du faux ?
 
Autre dérive majeure : l’accès massif et précoce à la pornographie. Des enfants de 8 ans y sont exposés, intégrant une vision déshumanisée des rapports sexuels. L’industrie pornographique véhicule des modèles de domination masculine où les violences sexuelles sont banalisées. Le Sénat, dans un rapport alarmant, a appelé à en faire une priorité pénale et politique. Ce document dévoile l’envers de l’industrie : tournages sous alcool ou drogues, actes imposés, absence de consentement réel.
L’affaire French Bukkake cristallise l’ampleur du phénomène : 47 jeunes femmes ont porté plainte pour viols en réunion, torture, proxénétisme et traite d’êtres humains. Elles décrivent une mécanique d’exploitation implacable. Pourtant, malgré la gravité des accusations, certains des mis en cause ont été remis en liberté, et huit d’entre eux pourraient bénéficier d’un non-lieu. Un déni de justice, dénoncé par plusieurs avocats comme Me Lorraine Questiaux ou Me Seydi Ba, qui y voient un « crime contre l’humanité des femmes ».
Sur les écrans des enfants, cette violence est normalisée. Selon le Haut Conseil à l’égalité, seuls 48 % des hommes de 15 à 34 ans considèrent comme problématique l’image des femmes véhiculée par la pornographie. Et, malgré les obligations de vérification d’âge décrétées en juin 2025, des sites comme Pornhub, Redtube ou YouPorn restent accessibles à tous en France, après la suspension de la mesure par la justice administrative.
Conséquence directe : les violences sexuelles entre mineurs explosent. Entre 1996 et 2018, les cas de viols impliquant des enfants comme agresseurs ont bondi de 279 %. Un enfant de CE2 peut aujourd’hui être accusé de viol. En primaire, selon l’Éducation nationale, 16 % des élèves disent avoir subi des gestes non consentis ; 5 % déclarent que c’est « souvent » ou « très souvent » le cas.


Les masculinistes ont trouvé en Reddit un terrain fertile pour déployer leur idéologie, notamment à travers le forum The Red Pill. Ce lieu d’échanges, autrefois marginal, est devenu une plateforme influente, grâce à une stratégie de « mainstreamisation » qui rend les idées masculinistes accessibles et visibles sur une multitude de supports numériques. Outre Reddit, des sites spécialement créés par de grands mouvements masculinistes contribuent à renforcer leur omniprésence. Cette domination de la manosphère est telle que, dès 2011, la nécessité d’un cadre juridique international s’est imposée, avec la création de la Convention d’Istanbul. Cet instrument, signé sous l’égide du Conseil de l’Europe, vise à prévenir et combattre les violences faites aux femmes et à lutter contre la violence domestique. Son existence même témoigne de la gravité des violences que les femmes continuent de subir, en ligne comme dans la vie réelle, malgré les dénégations constantes des masculinistes.
 
Cyberharcèlement, raids numériques, pornodivulgation ou revenge porn, sextorsion, diffusion non consentie de photos intimes… Ces procédés, largement utilisés dans la manosphère, laissent des séquelles profondes sur les victimes. Leur impact psychologique est souvent minimisé, alors qu’ils peuvent conduire à des troubles post-traumatiques nécessitant une prise en charge psychothérapeutique ou psychiatrique. Dans certains cas, ces violences entraînent des drames irréversibles, tels que le suicide. Lors d’une table ronde sur les troubles de stress post-traumatique à laquelle j’ai participé, organisée par le Forum européen de bioéthique en janvier 2024 à Strasbourg, nous avons abordé ces questions sous l’angle de la santé mentale, soulignant les conséquences dévastatrices de ces agressions numériques.
Avec plus de 5 milliards de personnes estimées connectées à Internet en 2024, comme le relève l’Union internationale des télécommunications3, l’ampleur de cette problématique est vertigineuse. Dans cet écosystème, il suffit qu’un influenceur masculiniste désigne une féministe à sa communauté pour déclencher une vague de cyberharcèlement. En 2015, un rapport de la Commission du haut-débit pour le développement numérique de l’ONU révélait que près de 9 millions de jeunes filles dans l’Union européenne avaient été victimes de violences en ligne. Les plus vulnérables ont entre 18 et 24 ans, et subissent des menaces physiques, du harcèlement sexuel et des persécutions incessantes. Ces chiffres, alarmants il y a dix ans, n’ont fait qu’empirer.
 
Le documentaire #Salepute4 de Myriam Leroy et Florence Hainaut met en lumière la faiblesse des législations face à ces violences sexistes. Les témoignages poignants de femmes européennes illustrent l’ampleur du phénomène : des procès perdus, une protection insuffisante et des vies brisées. Certaines victimes, ne trouvant aucun soutien, ont choisi de mettre fin à leurs jours. En France, un rapport de l’Ifop d’avril 20235 indique une aggravation des violences numériques dans le cadre conjugal : 52 % des victimes de violences physiques déclarent également avoir été surveillées par leur partenaire.
 
La manosphère est également marquée par la montée des mouvements les plus radicaux, tels que les Men’s Rights Activists (MRA), les Men Going Their Own Way (MGTOW) et les incels. Ces groupes attirent massivement les internautes en valorisant une idéologie de combat et de domination, incarnée par l’image fantasmée du « mâle alpha ». En France, des sites comme SOS Misandrie accusent un prétendu « sexisme d’État » à l’encontre des hommes, réclament des financements pour des associations masculines et diffusent des théories fallacieuses sur l’égalité salariale ou les violences de genre.
Derrière ces discours se cache un projet politique plus large : celui de rétablir une souveraineté masculine totale, en opposition frontale avec les droits humains. La manosphère est non seulement un espace d’échanges idéologiques, mais aussi un lieu où la domination masculine est érigée en valeur suprême, renforçant ainsi les structures patriarcales et menaçant les avancées vers l’égalité.

La diffusion du modèle des mâles alpha
La figure du mâle alpha, omniprésente dans les discours de la manosphère, illustre à elle seule l’idéal toxique de virilité qu’elle promeut : un mélange de domination, de contrôle et d’apparences trompeuses, présenté comme une solution à la quête identitaire des hommes, mais qui les enferme dans un cercle vicieux d’insécurité et de violence. Selon les innombrables sites consacrés à ce mythe, devenir un mâle alpha – à l’image de Luke Del Priore, ce jeune de 17 ans qui, avec ses contenus sur TikTok, a rapidement attiré une communauté de plusieurs centaines de milliers d’abonnés – serait désormais un objectif incontournable pour les hommes aspirant à être « vrais ». Pourtant, ce concept repose sur une interprétation erronée des comportements des loups, une analyse depuis désavouée par son propre auteur, un scientifique. Mais le mythe avait déjà fait son chemin, les loups ont envahi la manosphère.
 
Pour rejoindre cette « meute », il ne suffit pas d’être un simple leader : il faut adopter les traits d’un tyran (en suivant certaines normes esthétiques), maîtriser des techniques de manipulation (les stages abondent) et exercer un contrôle rigoureux, surtout sur les femmes. Pourtant, les qualités d’un authentique mâle alpha sont bien différentes. Inspirer au lieu de dominer, protéger au lieu d’agresser, rassembler plutôt que diviser : voilà ce qui le caractérise. Dévoué à son groupe, il est prêt au sacrifice pour garantir sa survie collective. En revanche, ceux qui cherchent désespérément à incarner ce rôle ne poursuivent qu’un objectif : le pouvoir. Souvent mus par un complexe d’infériorité inconscient, ils surcompensent leur sentiment d’insécurité en tentant de s’élever au-dessus des autres, cherchant à combler un vide narcissique par une autorité de façade. Mais plus leur domination croît, plus leur fragilité s’accentue, les enfermant dans un cercle vicieux de tyrannie et de contrôle.
Des sites marchands au service des « Giga Chads » et des mâles alpha
À ma grande surprise, en cherchant à acheter de simples boutons sur la boutique mercerie d’Etsy, je suis tombée sur des articles destinés aux partisans du masculinisme. De son côté, Amazon propose un T-shirt accompagné du texte suivant : « Giga Chad est l’homme ultime, le Tchad pour sortir tous les Tchads, le mâle Alpha des mâles alpha. Si une femme regardait dans sa direction, elle fondrait immédiatement. Sa mâchoire est parfaite à 116 degrés. Giga Chad est un Tchad absolu pour mettre fin à tous les Tchads absolus. Giga Chad est un Sigma Male, un frère plus concentré à l’intérieur du mâle Alpha. Alors que le mâle Alpha se quantifie sur sa position élevée dans la hiérarchie sociale. GigaChad, en tant que Sigma Male, renonce à la hiérarchie sociale et au besoin de validation externe. »


Ces faux mâles alpha excellent dans l’art de la manipulation : ils culpabilisent, humilient, intimident et menacent, incapables de concevoir l’échec ou de renoncer à leur position de leader. Ce sont des rouleaux compresseurs qui n’hésitent pas à écraser ceux qui se dressent sur leur chemin. Leur abus de pouvoir est sans limites. Rigides dans leurs certitudes, ils présentent des traits similaires à ceux des narcissiques et des pervers narcissiques, dissimulant une estime de soi désespérément faible qu’ils tentent de pondérer en attirant des « proies » qui les flattent et les valorisent.
Ces apprentis mâles alpha auraient bien besoin d’apprendre qu’aucun véritable chef de meute ne se reconnaîtrait dans leur comportement. Comme le souligne une étude d’un site de produits alimentaires pour animaux de compagnie : « Pour maintenir la survie de la meute, ce sont la mère et les louveteaux qui sont prioritaires vis-à-vis de la nourriture lorsqu’il y a pénurie pour des raisons évidentes de survie. Le mythe du mâle dominant qui mange en premier s’effondre. La hiérarchie chez les loups n’est pas ce que l’on imagine. Elle est une organisation conçue pour garantir l’équilibre et la survie du groupe familial6. »
Qu’en disent les jeunes gens ?
Je vous soumets deux réponses à une question posée sur le site Quora au sujet des mâles alpha : « La notion de mâle alpha pourrait-elle s’appliquer à l’homme ? »
 
– Lonch de Bourgogne (l’auteur a 5,4 k réponses et 14,4 millions de vues de réponses, 29/05/2022) : « Que de conneries on dit à propos des mâles alpha ! Qui est capable de me définir ce qu’est un mâle alpha sans tomber dans le macho-sexisme d’il y a trois siècles ? Le mâle alpha est un fantasme d’incel et n’a aucune existence dans la réalité. Ce terme est principalement utilisé par la sphère masculiniste, sphère misogyne antiféministe. […] En fait, le mâle et la femelle alpha dans une meute de loups dominent pour une seule raison : ils sont les parents des autres. Aujourd’hui, psychologues comme éthologues sont tous d’accord pour dire que l’idée de mâle alpha chez les hommes, c’est du caca de babouin scrofuleux… En raffinant les résultats, les chercheurs ont découvert que, même si la « domination » est considérée comme sexy, elle ne l’est plus du tout si elle se double d’agressivité ou de volonté de dominer. Un homme sûr de lui, OK ; un homme sûr de lui mais qui vous écrase, nope ! Un mâle dominant, agressif, centré sur lui-même, donc un alpha selon les définitions des masculinistes, n’est PAS considéré comme attirant pour les femmes. Donald Trump est un repoussoir, par exemple. En fait, les recherches ont surtout montré que l’homme idéal devait être affirmé, confiant, agréable, empathique, et ne surtout pas être agressif, exigeant ou dominant (l’inverse du mâle alpha tel que les masculinistes le décrivent), donc calme et sensible. Un véritable alpha… »
 
– Thomas Dal-Molin (l’auteur a 2,2 k réponses et 12,3 millions de vues de réponses) : « Être un homme alpha présente de nombreux avantages, tels qu’avoir plus de filles et être généralement plus respecté par les autres. Les mâles alpha ont toujours une présence forte où qu’ils aillent. Certains hommes ne seront jamais des hommes alpha, ce qui est bien et généralement préférable. Beaucoup de gens vont commencer à vous haïr, mais si vous avez des ennemis dans le monde, vous faites quelque chose de bien. Voici quelques conseils pour devenir un mâle alpha.
Selon les mots de Jordan Peterson, tenez-vous droit, les épaules en arrière.
1. Affirmez-vous et soyez direct dans vos mots.
2. Ne respectez pas les autres. Seul un imbécile donne du respect à tout le monde.
3. Améliorez votre corps. Il est toujours utile de paraître et de se sentir fort, en particulier avec le sexe opposé.
4. Ayez toujours une plus grande valeur avec toutes les femmes avec lesquelles vous avez l’intention de passer la nuit.
5. Ne prenez pas la vie trop au sérieux. Ne brisez pas trop de cœurs. »
 
Adolescents ou adultes, la plupart des abonnés aux sites dédiés à ce sujet ne remettent pas en question la comparaison avec les animaux, telle que la décrivait (avant d’y apporter des corrections) le primatologue Frans de Waal, auteur, entre autres, de La Politique du chimpanzé. Sexe et pouvoir chez les singes7. Il a pourtant bien précisé que, chez les chimpanzés, « toutes les femelles sont souvent dominantes, de sorte que les femelles alpha […] sont respectées pour leur âge ». Mais, ajoutait-il, « l’alpha n’est pas un type de personnalité. […] Les hommes politiques à Washington ont commencé à l’utiliser pour désigner un homme fort, mais aussi un tyran, un dominant agressif. Or, l’alpha est un individu, bon ou mauvais, mâle ou femelle, qui dirige le groupe. […] ils ne sont donc pas dictatoriaux. […] Nous devrions revenir à la signification originale, à savoir le mâle, et très souvent la femelle, de rang supérieur, qui peut être un chef très responsable, quelqu’un qui maintient la cohésion du groupe et la paix. […] Aujourd’hui, il est utilisé pour des personnes comme Bolsonaro, Trump et Poutine. C’est pour cela qu’ils l’utilisent : des dirigeants très forts, qui sont souvent très autoritaires, obtus et égoïstes8 ».


Les plateformes qui valorisent ce mythe ne font pas qu’alimenter une vision toxique de la masculinité : elles révèlent une profonde détresse. Ciblant des jeunes en pleine construction identitaire, elles aggravent leur isolement et leur sentiment d’insécurité. Après tant d’efforts pour projeter une illusion de toute-puissance, ces jeunes hommes finissent souvent par s’effondrer. Car, invariablement, les masques tombent : l’habit ne fait pas le moine.
L’alphabet grec au service des masculinistes
 (d’après Sandra Grès9)
Plusieurs lettres de l’alphabet servent à classifier les hommes dans des catégories simplistes : les bêta, décrits comme des suiveurs peu sûrs d’eux, peu attirants pour les femmes et éclipsés par les alpha ; les gamma, présentés comme calmes, réfléchis et créatifs ; les delta, loyaux et bons communicateurs ; les oméga, marginaux et non conformistes ; les sigma, indépendants et solitaires, mais perçus comme une version « plus toxique et dangereuse que l’alpha » ; enfin, les dzêta, passifs et socialement désengagés. À l’exception du terme « bêta », aucune de ces catégories ne repose sur des observations réelles du monde animal, et la communauté scientifique en critique vivement l’usage. Pourtant, ces typologies sont devenues virales sur TikTok. Le mâle alpha, en particulier, est décrit de manière flatteuse : « un homme qui, grâce à sa noble naissance, à ses traits séduisants ou à son charme naturel, a plus facilement accès au sexe, à la richesse et à l’estime de la société. Un homme fort, puissant, qui impose sa volonté sans se soucier des conséquences et sans que personne ne puisse le contester10. » Ce concept, pourtant purement construit, se nourrit d’archétypes virils bien ancrés : un mâle alpha mangerait de la viande rouge, surtout cuite au barbecue – symbole suprême de la masculinité, contrairement à une simple casserole où mijotent des pâtes, bien moins valorisée. Faire des plaisanteries grivoises, raconter avec fierté ses exploits sexuels, même en dehors des cercles masculins, font également partie des démonstrations attendues.



Des forums nombreux qui rendent les hommes virils11
Hugo RF est l’un des principaux acteurs de ces plateformes. Il propose des programmes variés sur son canal Telegram, un forum crypté et privé. Parmi ses offres : Berserk, présenté comme « un guide complet pour créer une connexion inoubliable, être dominant et exceller au lit », ou encore Le Décodeur, un « outil simple et complet pour repérer les signes d’intérêt féminins et conclure comme un pro », vendu 137 € pour 22 leçons.
Son discours est explicite et sans ambiguïté. Selon lui, « les femmes veulent des mecs qui les soumettent au lit et les déglinguent bien ». Les instructions qu’il donne sont d’une précision quasi chirurgicale : « Règle simple : un orgasme minimum par rapport. N’importe quel mec peut y arriver. Technique du crochet : quand la fille mouille, tu mets ton index et ton médius, tu les enfonces le plus possible, tu appuies jusqu’à la limite et tu la soulèves. Et ça, pendant quinze minutes max. C’est sûr, la fille va avoir un orgasme. C’est la technique du croush. Chaque fois que tu le fais […] tu te transformes peu à peu en homme. Ne sois pas une salope. Force et honneur. Pars du principe qu’aller avec elles c’est un investissement, et le rendement, c’est qu’elle va être complètement folle de toi. »
Parallèlement, Azurr, un autre influenceur masculiniste, revendique le rôle de chef de meute. Les membres de sa communauté, La Meute, sont formés à devenir des « guerriers » : cris rituels dans les bois, plongeons nus en eau froide, ou encore combats au poing et au couteau font partie des stages qu’il propose.
Les formateurs en masculinité capitalisent sur cette quête identitaire en vendant stages, formations, livres, enregistrements audios ou voyages. Pour Stéphanie Lamy, spécialiste de la désinformation, ces figures sont avant tout des « marchands de misère » : « Ils vendent des médecines miracles pour un mal-être individuel, nourri par une peur diffuse. Quelque part, ils ont peur pour leurs couilles12. »

Les mèmes
Les mèmes, ces caricatures virales qui circulent sur Internet, sont devenus des outils redoutables pour diffuser des messages sous couvert d’« humour ». En quelques mots et une image percutante, ils résument des idées complexes, souvent simplifiées à l’extrême, et s’insinuent dans l’imaginaire collectif à une vitesse fulgurante. Dans le cas des masculinistes américains, la créativité ne manque pas : ils utilisent ces mèmes pour promouvoir une vision biaisée de la masculinité, glorifier des comportements toxiques et dénigrer ceux qui s’écartent de leur modèle de « mâle alpha ». À travers des slogans accrocheurs et des images emblématiques, ces mèmes ne sont pas seulement des blagues anodines, mais aussi de puissants vecteurs idéologiques qui renforcent les discours de la manosphère et séduisent un public de plus en plus jeune.

Masculinisme et jeux vidéo
Le monde des jeux vidéo constitue un terreau fertile pour les discours et les imaginaires masculinistes. En 2020, Thomas Versaveau, créateur de la chaîne YouTube Game Spectrum, a réalisé un documentaire percutant intitulé Qui sont les joueurs de jeux vidéo ? Une histoire de la masculinité geek à l’aune des études de genre. Ce documentaire explore la manière dont les jeux vidéo, tout en étant une culture populaire mondiale, véhiculent des idéaux de masculinité problématiques, souvent nourris par des stéréotypes virils et par une violence exacerbée.
Selon Thomas Versaveau, le jeu vidéo est un espace où les imaginaires masculinistes prospèrent. Cela se traduit par des héros masculins hypermusclés, des intrigues centrées sur la domination et des récits où les femmes, lorsqu’elles sont présentes, occupent des rôles secondaires ou stéréotypés (la demoiselle en détresse, la séductrice, etc.). Il souligne également l’impact du GamerGate, un mouvement de cyberharcèlement misogyne né en 2014, qui a marqué un tournant dans la manosphère en révélant comment certains joueurs cherchaient à exclure les femmes et à maintenir une vision hégémonique du gaming comme espace exclusivement masculin.
Le documentaire ne se contente pas de dénoncer les représentations sexistes dans les jeux : il met également en lumière les communautés formées autour de ces univers. Ces communautés, en ligne ou hors ligne, deviennent des lieux d’échange où se diffuse une idéologie hostile à l’égalité des genres. Ce phénomène est amplifié par les plateformes de streaming et par les forums de discussion, où l’anonymat favorise le harcèlement et la propagation de discours haineux. Les femmes qui participent à cette culture, qu’elles soient joueuses, développeuses ou journalistes, deviennent souvent des cibles de choix pour des attaques systématiques, allant des insultes sexistes aux menaces de mort.
Le problème va cependant au-delà de la simple représentation ou du harcèlement. Les masculinistes voient dans les jeux vidéo un espace où renforcer leur vision idéalisée de la virilité. Pour ceux qui souhaitent aller au-delà des interactions virtuelles, des stages de « formation à la virilité » sont proposés, souvent en lien avec la culture geek ou gaming. Ces stages, parfois encadrés par des groupes religieux intégristes, parfois laïcs, prétendent offrir un « développement personnel » centré sur l’affirmation de la masculinité. Les activités incluent des séances de coaching physique et mental, des exercices de survie ou encore des discussions sur les valeurs patriarcales, sous prétexte d’aider les participants à « se reconnecter avec leur nature masculine ».
Cette appropriation du monde vidéoludique par les masculinistes pose de sérieuses questions sur la responsabilité de l’industrie et des plateformes dans la lutte contre la propagation de ces discours toxiques. Si certains créateurs, comme Thomas Versaveau, appellent à une réforme culturelle, le chemin vers une culture du gaming inclusive et diversifiée reste semé d’embûches.
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Chapitre 2
Les « formations » maculinistes
Comment devient-on un homme, un vrai – et non un « vrai homme » ?
Depuis l’Antiquité grecque, la question de la virilité occupe une place centrale. On ne naît pas homme : on le devient. D’où les rites de passage, ces initiations censées fabriquer la masculinité. Mais comment être sûr de sa virilité quand celle-ci reste un idéal impossible à atteindre ? La quête est inachevée par essence : il y aura toujours plus viril que soi. Et la Grèce n’est pas une exception : dans toutes les cultures, on retrouve ces marques, parfois violentes ou éprouvantes, visant un même but – transformer l’enfant en adulte responsable. Les critères varient selon les traditions. Le plus souvent, le garçon – en général vers 7 ans – était retiré (symboliquement ou réellement) à sa mère et aux femmes avec lesquelles il vivait, pour être plongé dans un univers exclusivement masculin. Entouré de guides, de maîtres et de mentors, il était façonné pour devenir viril. Sans cet apprentissage, il risquait de s’égarer, laissé seul face à sa quête d’identité masculine. Et c’est dans ce processus qu’il intériorisait l’idée d’une « supériorité naturelle du principe mâle sur le principe femelle. »1 Dans certaines sociétés, des rites (religieux ou non) marquaient le passage de l’enfance à l’adolescence, puis à l’âge adulte. En Grèce, les jeunes issus des classes privilégiées entraient dans l’éphébie. On y apprenait non seulement l’art de la guerre mais aussi la réflexion et l’art du discours : rhétorique, droit, politique, philosophie, mythologie, littérature, astronomie, géographie. Un adulte devait développer sa force physique, certes, mais aussi avoir l’esprit « bien fait », comme aurait dit Montaigne.
À Rome, le passage à l’âge adulte se faisait entre 14 et 17 ans, avec la cérémonie de la toge virile. Elle marquait la fin d’une période insouciante, agitée, trop frénétique. Autour de la vingtaine, le jeune homme se faisait raser la barbe – signe visible de la fin de sa formation. En Grèce, les garçons n’étaient pas tous formés à la dure, comme les Spartiates, mais tous étaient endurcis, physiquement et mentalement. On leur apprenait à devenir citoyens, c’est-à-dire à développer corps et esprit pour, jusqu’à 60 ans, participer activement à la démocratie.
Au Moyen Âge, le compagnonnage permettait à de nombreux jeunes hommes d’apprendre un métier (maçon, tailleur de pierre, etc.) dans un esprit de fraternité et d’amour du travail bien fait. Les preux chevaliers, quant à eux, exaltaient la force, la puissance, le goût du combat, et participaient fièrement aux croisades. Sur fond de patriarcat, bien sûr, et avec des privilèges tels que le « droit de cuissage », un mythe, mais de réels passages à l’acte…
Au XIXe siècle, le mythe militaro-viril est à son apogée : mourir pour son empereur (Napoléon) était un honneur – un devoir. Les garçons issus de familles aisées étaient souvent envoyés en pension : des établissements sévères où régnait une autorité stricte. Il serait trop long de détailler toutes les formes d’initiation à la virilité, mais, quelle que soit l’époque, le père de famille restait un chef incontesté, dévoué à la patrie. Le mode d’emploi de la vie masculine était simple : devenir un homme, se marier, travailler pour subvenir aux besoins de sa famille, et mourir pour son pays si nécessaire. Pourtant, les deux Grandes Guerres ont engendré des guerriers sans gloire. Dans les tranchées, les soldats n’avaient rien d’héroïque : ils subissaient, tremblaient, et en sont sortis brisés, traumatisés à jamais. Il fallut les fascismes italien puis allemand pour tenter de redorer le blason terni de la figure du soldat.
Au début du XXe siècle, l’Anglais Robert Baden-Powell fonde le scoutisme (août 1907), vite devenu un mouvement international. Il s’agissait de former des hommes – puis des femmes – dotés de qualités précises : loyauté, curiosité, sens des responsabilités, respect de soi, des autres et de la nature, confiance, persévérance, spiritualité, fraternité, engagement, courtoisie, etc. Les trois devoirs du scout étaient clairs : devoir envers Dieu, envers autrui, envers soi-même. Un mouvement équivalent existait déjà en Allemagne dès la fin du XIXe siècle. Mais, sur des bases similaires en apparence, Hitler crée un tout autre projet : à la suite de la Ligue de la jeunesse du Parti nazi (1922) et du Mouvement de la jeunesse de la Grande Allemagne (1924), les Jeunesses hitlériennes voient le jour. Dès 1933, elles rassemblent plus de 2 millions de garçons de 14 à 18 ans, vêtus comme des scouts mais embrigadés au service d’un régime totalitaire.
 
Aujourd’hui, les masculinistes riraient sans doute en découvrant les critères traditionnels définissant un homme adulte : avoir un emploi stable, avoir quitté le domicile parental, vivre en couple. Les actuels « formateurs à la masculinité » – sauf ceux qui y intègrent une dimension spirituelle – misent sur d’antiques notions de virilité : muscles sculptés, sexualité active, séduction à tout prix.
Ils enseignent comment séduire, comment (re)devenir un homme vrai. Tous valorisent une posture virile, comme dans cette vidéo de 2020 intitulée 7 hacks pour booster ta virilité : il faudrait faire du sport et « fréquenter plus d’hommes que de femmes pour augmenter sa testostérone et donc sa masculinité ».
Tous les discours sur la masculinité s’accompagnent d’invitations (voire d’injonctions) à rejoindre des stages, des retraites, des formations entre hommes. Rien de nouveau : ces pratiques existaient déjà aux États-Unis au XIXe siècle. Mais les objectifs ont bien changé.
Contrairement aux cercles féministes, où l’on ne cherche pas à « retrouver la féminité » mais à échanger sur des problématiques communes et à agir politiquement, ces rassemblements masculins poursuivent un tout autre but : restaurer un modèle perdu. Pour s’en convaincre, il suffit de lire la publicité d’Homme 2.0™, sans détour :
« 5 % des Hommes se partagent 90 % des femmes… Rejoint le TOP 5 % qui a les arguments, le statut social, le mindset et les capitaux » (la faute d’orthographe est incluse dans le prix). Charisme Développement Consulting, dirigé par William Moreau, promet « tout ce dont rêvent les hommes », en 49 leçons (six heures vingt au total), pour acquérir : « la STRATÉGIE (exacte) pour devenir un Homme de Haute Valeur, de Conviction, et de Droiture, capable de Séduire comme d’Imposer le Respect ».
 
Comment résister à ce mirage, quand l’estime de soi vacille, que la confiance est en berne et que l’on se retrouve seul face à un écran ? Lorsqu’ils doutent de leur virilité, beaucoup d’hommes cherchent des réponses… sur Internet. Et trouvent une multitude de formations qui les « sécurisent » en leur apprenant à devenir plus virils, plus séduisants.
Mais beaucoup finissent par endosser un masque de virilité, et par adhérer à des croyances – pour la plupart erronées. Se sentant isolés, donc vulnérables, ils avalent toutes les théories qui les rassurent, qui leur donnent (en apparence) plus de force. Ils se forgent une carapace… qui les éloigne encore davantage de leur vie émotionnelle – pourtant leur véritable force.
Parmi ces programmes, les stages du ManKind Project, l’un des plus anciens, comptent aussi parmi les plus toxiques sur le plan psychologique.
Les nouveaux guerriers du ManKind Project (MKP)
Cette ONG, le New Warrior Network (Réseau du nouveau guerrier), est une branche des MRA. Elle a été créée aux États-Unis en 1984 par Bill Kauth (psychothérapeute), Ron Hering (professeur d’université) et Rich Tosi (ancien marine). Ils se sont inspirés des écrits de Robert Bly. Grâce à une sorte d’initiation, le New Warrior Training Aventures (l’« aventure initiatique du nouveau guerrier »), le Mankind Project incite les hommes à se reconnecter à leur masculinité sacrée. En 2020, on comptait 70 000 adeptes. Réunis en week-end pour vivre cette aventure, ils deviennent des hommes grâce à une remise en forme physique digne de l’entraînement d’un sportif de haut niveau. Ils doivent apprendre à se faire confiance, le but étant de rallumer la flamme du masculin oublié, pour une somme rondelette et dans le secret le plus total exigé des stagiaires, confidentialité et perte d’identité obligent (les affaires personnelles et les téléphones sont déposés à l’entrée, les noms, remplacés par des noms d’animaux). Une pratique sectaire dénoncée par la Miviludes (Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires), saisie plusieurs fois pour dénoncer des « comportements dangereux et violents » et des « endoctrinements à l’encontre des femmes2 ». Est-ce un hasard si Michaël Scinto a demandé un rendez-vous en psychiatrie deux jours seulement après son retour d’un de ces stages, en 2005 ? Est-ce un hasard s’il envoie, le surlendemain, une lettre au bureau du shérif, dans laquelle il attaque le MKP en décrivant des manœuvres rituelles coercitives ? Est-ce un hasard s’il s’est donné la mort quinze jours plus tard ? Sobre depuis un an et demi, il avait recommencé à se droguer (alcool et autres produits) après ce stage. En 2008, cette affaire a fait grand bruit dans la presse3. Selon Rick Alan Ross, qui lutte contre les sectes et leur emprise sur leurs membres, on a dénoncé des pratiques de contrôle psychique par l’affaiblissement physique (manque de sommeil et de nourriture), l’isolement, le secret juré : des techniques sectaires. Dans cinq saisines de la Miviludes, en 2020 et 2021, il a été fait mention de « changement de comportement et de violences commises par un mari, un conjoint » au retour. Dans son rapport d’activité sur l’année 20214, elle alertait contre la montée du masculinisme dans les stages du ManKind Project, dont les participants espèrent devenir des « hommes nouveaux » grâce à cette discipline qui les brutalise et les fragilise, les amène à la limite de l’épuisement. Il faut bien les briser avant de les reconstruire, leur inculquer des valeurs viriles puisqu’ils sont là pour être réparés. Les organisateurs s’en défendent, car partager de l’amour et de la joie n’est pas nuisible. Dit comme ça, c’est certain, or ce n’est pas ce que les participants racontent.
Des observateurs infiltrés qui ont étudié leurs discours dénoncent une essentialisation du genre, une victimisation (en réalité fictive) systématique des stagiaires, des attaques visant les femmes, coupables de les démasculiniser (pour ne pas dire émasculer), et la critique des droits qui leur sont octroyés. L’objectif étant de retrouver leur autorité en tant que mâles dominants.
Les visages masculinisés
De plus en plus d’hommes souhaitent un visage plus viril. Médecins esthétiques et instituts de beauté s’emploient à répondre à cette demande croissante. Il ne suffit plus d’avoir la mâchoire carrée, il faut aussi un front droit ou légèrement bombé (mais pas trop), un nez parfaitement lisse (fini les bosses), des sourcils abaissés pour dessiner une ligne horizontale, des pommettes remontées et saillantes, et parfois même combler des tempes jugées trop creuses.
L’objectif ? Composer un visage plus large que haut, conforme aux nouveaux standards d’une virilité « idéale ». Le tout se sculpte à coups d’injections régulières d’acide hyaluronique. Les transformations sont progressives, donc peu visibles, mais bien réelles. Le jeune homme ainsi remodelé – et virilisé – pourra enfin se sentir un homme, un vrai.
Plus récemment, une nouvelle mode fait son apparition : couper les cils des hommes. Trop longs, ils féminiseraient le visage. Sur Instagram et TikTok, les conseils se multiplient pour incarner une beauté hyper masculine : se raser les cils à la tondeuse (au risque d’une conjonctivite, au mieux), se poncer les mains pour les rendre plus râpeuses, ou encore se coincer les doigts dans une tapette à souris… pour « tester son sang-froid ».
Un répertoire d’émojis « 100 % masculin » a même été conçu, réservé aux hommes et censé exprimer la virilité en ligne. Et, selon certains coachs TikTok, il existerait une manière spécifiquement masculine de marcher… et même de manger ses œufs, pour devenir un homme, un vrai. Là, je le crains, la santé mentale de ceux qui préconisent de telles pratiques est en cause.


En 2022, le MKP est présent dans 21 pays. Il est affilié à deux autres associations dédiées à la formation des hommes : Becoming a Man (Devenir un homme) et Inner Circle Foundation (Fondation du cercle intérieur). Des adeptes influenceurs vont jusqu’à conseiller une alimentation très carnée, sorte de régime paléolithique, car il faut revenir à l’homme des origines, un guerrier, agressif. Quand les organisateurs de ces stages parlent du désir masculin, ils le qualifient de fort, incontrôlable, fougueux (ce que serine Éric Zemmour, NDLR), alors que celui des femmes est plus secret, instable, diffus. Pire, un animateur a fait cette comparaison : « En matière de sexualité, l’homme est un TGV, la femme est une micheline. […] Je crois n’avoir jamais rien lu de plus crétin et d’aussi misogyne5 », dit un journaliste infiltré. Il décrit toutes les formes de conditionnement par la brutalité psychologique et physique, sans oublier l’aspect hautement confidentiel, « plutôt inquiétant dès le départ ».

Les stages de masculinité
De nombreux camps catholiques proposent ainsi des stages où tous combattent l’émancipation des femmes et défendent la domination masculine. Écoutons-les : « Est-ce que vous vous êtes déjà dit que les féministes, elles allaient trop loin ? Peut-être même qu’elles ont pris le contrôle de la société ? […] Alors, les gars, il y a de plus en plus d’hommes qui se font marcher dessus par les femmes6 », « On essaie de nier notre masculinité », et, pire, « les femmes généreraient la misère sexuelle des hommes », une expression qui n’a aucun fondement scientifique et qui légitime la culture du viol. Mais, sur une vidéo (diffusée par YouTube), un stagiaire s’insurge : « On a infiltré un camp religieux avec 200 mecs qui poussent des voitures pour retrouver leur virilité. Et on termine avec l’extrême droite : culte de la virilité, cyberharcèlement, milices urbaines. Et tout ça, ça finit mal. On va avoir combien de tueries pour qu’on comprenne… ? Et tout ça, c’est sur YouTube7. »
Un soir de mars 2017, David Pujadas8 a présenté un reportage, « Quand des hommes catholiques suivent des stages pour réaffirmer leur “masculinité” », sur les stages de virilité organisés par des associations catholiques, un antidote à la disparition du patriarcat. On y inculque à des centaines d’hommes la véritable masculinité qu’ils peuvent retrouver en dépit du déclin du patriarcat, amorcé il y a une cinquantaine d’années. Durant ces stages, on apprend qu’il faut non seulement être musclé, pousser de grands cris, mais aussi devenir un mentor pour les femmes, trop émotives. Un journaliste s’était infiltré, à Autrans, au milieu de 300 catholiques pratiquants qui voulaient savoir ce qu’est un homme de nos jours. Ce sont des femmes qui servent les repas… Là encore, durant quatre jours, ils font du sport et suivent des conférences faisant la louange du rôle traditionnel du père de famille. L’une d’elles se terminait par ces mots affligeants : « L’homme a la force brute, il va construire les murs, et sa femme va rendre cela beau et habitable9. » Sans commentaire. Le journaliste, n’y tenant plus, s’est échappé.
 
La communauté de l’Emmanuel organise depuis 2013 à la Sainte-Baume des camps Optimum, des retraites. De nombreux mouvements (comme Au cœur des hommes ou Les Hommes-Adorateurs réunissent des hommes pour leur expliquer que l’Église (comme la société) s’est, selon leurs leaders, trop féminisée. Cette mouvance composée d’hommes virilistes et religieux reflète les idées de John Elredge. Il a été l’instigateur de ces retraites pour hommes et de camps pour jeunes (les God’s Adventure Camps). Des activités sportives ponctuées de lectures de textes religieux sont censées être des déclencheurs pour transformer les stagiaires en hommes dignes de ce nom, avec une importante dimension religieuse pour aider à renforcer la masculinité. Une idéologie intégriste et réactionnaire pour une société androcentrée.
L’Alphakadémy
L’Alphakadémy est une école consacrée à la promotion d’une masculinité revendiquée, créée par Killian Sensei. Ce jeune homme, très actif sur YouTube, Instagram et TikTok, y dispense ses conseils sous des hashtags tels que #relationhommefemme, #redpill ou #alpha. Son message est clair et revendicatif : « Je suis là, moi, le Killian, le Sensei, pour redonner le pouvoir aux hommes. Arrêtez de vous laisser niquer et émasculer par les meufs. […] Tu as le droit de poser tes couilles sur la table et de dire “non”, tu as le droit de te comporter en homme. Ce qu’on appelle aujourd’hui la “masculinité toxique”, c’est juste de la masculinité classique. Come on ! Pilule rouge ! MGTOW, ma gueule. On est là, on va changer le game encore une fois. Let’s go ! »
Pierre Gault, réalisateur du film Mascus, les hommes qui détestent les femmes, s’est abonné à ses cours pour s’infiltrer dans ce milieu. Il rapporte que l’on y parle beaucoup de la pilule rouge et décrit Killian Sensei prodiguant des conseils très précis à ses membres, comme dormir huit à dix heures par nuit et porter des « sous-vêtements larges, santé couilles ». Killian manifeste une vision très stricte et dévalorisante de la sexualité féminine, estimant qu’une femme « qui se respecte » ne devrait pas multiplier les partenaires : « Dès 5 mecs, elle n’a aucun respect de son corps. […] Elle accepte de recevoir dans sa bouche des cinquantaines de bites, et dans sa chatte des trentaines de bites. Il y en a même qui finissent par devenir des poubelles à sperme. »




1. Olivia Gazalé, Le Mythe de la virilité, Robert Laffont, 2017.
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8. JT de 20 heures sur France 2, le 29 mars 2017.
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  CINQUIÈME PARTIE

    LE RECUL DES DROITS ACQUIS DANS LE MONDE

  
    
      « On a vu que les nations les meilleures furent toujours celles qui accordèrent aux femmes le plus de liberté. »

      Charles Fourier (1772-1837),

        Théorie des quatre mouvements et des destinées générales

    

  

  Charles Fourier, un féministe d’avant-garde… Dans ce chapitre, j’ai choisi les pays pour lesquels j’ai trouvé des informations fiables. Mieux vaut se taire pour d’autres, comme le Pakistan ou encore l’Afghanistan, où l’on interdit depuis peu les fenêtres dans les pièces occupées par des femmes, alors qu’elles ne peuvent déjà plus être scolarisées ni chanter, entre autres droits perdus. Loin de nous, en République démocratique du Congo, l’Unicef alerte sur le nombre de victimes de viols, qui, entre le 27 janvier et le 2 février 2025, a été multiplié par cinq (30 % n’étaient que des enfants)1. Après avoir publié un texte qualifiant l’islam, « comme toute idéologie religieuse », de « fasciste, phallocrate et misogyne »2, Ibtissame Lachgar, 50 ans, militante féministe et fondatrice du Mouvement alternatif pour les Libertés individuelles, au Mali, a reçu des menaces de viol et de lapidation avant d’être incarcérée dans l’attente d’un procès dont l’issue semble déjà écrite : de six mois à deux ans de prison.
Au Nigeria, la justice populaire a pris une tournure effroyable : accusée de propos offensants à l’égard de Mahomet, une femme nommée Amaye a été brûlée vive par la foule3. Deux ans plus tôt, en 2023, Deborah Samuel Yakubu, étudiante, avait subi le même sort : lapidée par ses camarades avant d’être immolée. En Afrique du Sud, la violence prend d’autres formes mais demeure tout aussi accablante : une femme est tuée toutes les trois heures, et plus de cent viols sont recensés chaque jour4.
En s’attaquant à l’avortement, partout dans le monde, des mouvements s’en prennent directement au droit des femmes à disposer de leur corps : une réelle volonté de réduire la sexualité à la reproduction. Selon une étude du 8 mars 2022 de l’institut Ipsos5, « un homme sur trois dans le monde pense que le féminisme fait plus de mal que de bien. Soit 32 % des hommes sondés dans 30 pays, âgés de 16 à 74 ans. 20 % des femmes partagent cet avis. […] Ce sont 33 % des hommes et 25 % des femmes qui pensent que la masculinité traditionnelle est menacée ». Et l’on « estime que 81 100 femmes et filles ont été tuées intentionnellement en 2021, […] environ 47 000 femmes et filles […], par leur partenaire intime ou d’autres membres de la famille6 ». Ce qui signifie que, en moyenne, chaque heure, plus de cinq femmes (ou filles) sont assassinées par un membre de leur famille. Des chiffres difficiles à estimer en raison de l’insuffisance des données. Ils sont en dessous de la réalité : « quatre homicides de femmes sur dix dans le monde restent non répertoriés », dit la même source.
Si le sort des femmes en Occident est plus enviable que n’importe où ailleurs, il n’en demeure pas moins que le masculinisme s’y est fait une place de choix. En Europe de l’Ouest, « le nombre de féminicides a augmenté de 13 % entre 2019 et 2020, et de 5 % en Europe du Sud. Il a diminué de 5,2 % en Europe de l’Est et de 3,5 % en Europe du Nord », dit encore l’ONUDC7.
En Europe
De nombreux groupes masculinistes, inspirés par les dynamiques venues d’Amérique du Nord, ont vu le jour en Europe. Dès 1990, en France, en Belgique, en Allemagne, au Royaume-Uni, en Italie et aux Pays-Bas, des pères se sont montrés aussi quérulents que très actifs, certains plus violents que d’autres, comme dans les quatre premiers pays. En plus de leur lobbying intensif et de très nombreuses actions, ils ont sensibilisé les pères sur la perte de leurs droits lors des divorces et les ont incités vigoureusement à ne pas se laisser faire. Tous les groupements masculinistes, pas seulement ceux des pères, offrent un entre-soi rassurant face à la supposée crise de la masculinité, quelle que soit la sensibilité de leurs meneurs. Leurs objectifs sont communs (excepté ceux des MGTOW). S’ils n’ont pas le même degré de dangerosité, ils représentent une menace pour les femmes. Tous, en effet, avec plus ou moins de hargne et parfois même sans en avoir conscience (je me souviens d’un patient, qui, parlant d’une femme dans un restaurant, m’a dit « Le menu me plaisait bien » : un sexisme insidieux, non conscient – une habitude apprise en famille), tiennent des propos pour le moins machistes, voire antiféministes : « Vous ne trouvez pas qu’elles exagèrent ? C’est bon, maintenant, elles ont eu ce qu’elles voulaient ! » D’autres, misogynes et conservateurs, vont beaucoup plus loin, nous l’avons vu.
En Italie, un site web créé en 2005, Phica.eu, a collecté pendant près de vingt ans des photos de femmes nues – parmi lesquelles celles de Giorgia Meloni et d’autres responsables politiques – accompagnées de propos obscènes et haineux, ainsi que de deepfakes générés par intelligence artificielle8. Fermé le 28 août 2025, il comptait plus de 700 000 abonnés et 10 millions de messages. Peu de temps auparavant, un forum similaire hébergé sur Facebook (Mia Moglie : mon épouse), diffusant également photos volées et commentaires dégradants, avait lui aussi été fermé. Une enquête est en cours. Ce qu’on peut affirmer, c’est que partout en Europe les discours masculinistes expriment de la haine, non seulement vis-à-vis des femmes mais aussi de tous « les autres, différents », ce qu’on appelle l’intersectionnalité de la haine. La misogynie et le virilisme vont trop souvent de pair avec la LGBTIphobie, l’antisémitisme et l’islamophobie. Le lobbying sur tous les plans, national et international, dissimule ses intentions de supprimer l’égalité là où elle existe et de l’empêcher là où elle pourrait s’installer. Car il faut remettre en place les privilèges masculins et restituer le corps des femmes aux hommes. Comme au « bon vieux temps ». C’est ce qui se passe en Hongrie (où, avec l’élection de son nouveau président, l’IVG est en passe d’être interdite, et où des médecins et des infirmières font écouter à la femme les battements de cœur de son fœtus avant de la pratiquer), en Italie aussi. « [Marine Le Pen a fait] les yeux doux à Georgia Meloni […] qui a milité dans sa jeunesse au MSI, héritier du parti fasciste de Mussolini9. » Je rappelle que le pape François a traité les médecins pratiquant des IVG de « tueurs à gages10 ». C’est le pays le moins inquiet pour la masculinité traditionnelle. La plupart des hommes qui soutiennent les féministes ne sont pas épargnés. Des sondages européens de 2020 diligentés par la Commission européenne sur « La violence de genre, ses réalités et sa perception11 » montrent que, « pour 27 % des Européens, un viol peut se justifier dans certaines circonstances. Près d’une personne sur cinq pense aussi que la violence envers les femmes est souvent provoquée par la victime. […] au sein de l’Union européenne, plus d’une personne sur cinq (22 %) est d’accord avec l’idée que les femmes inventent ou exagèrent souvent les accusations de mauvais traitement ou de viol qu’elles expriment12. » C’est en Grèce que l’on compte le plus de féminicides, avec une hausse de 187,5 % en 202113. Pourtant, lit-on dans cet article, 3 % seulement des hommes agresseurs sont mis en cause chaque année : ils sont emprisonnés pour violences domestiques.
Ces chiffres donnent une photographie qui démontre la réalité de la prégnance du masculinisme en Europe, avec des dizaines de millions de vues sur Internet14. Si la France n’a pas connu de tuerie de masse contre des femmes, les féminicides sont très fréquents : une femme est tuée tous les trois jours parce qu’elle est femme et le feu se propage comme une traînée de poudre…

Entre l’Europe et l’Asie, la Russie
Grâce à Alexandra Kollontaï (1872-1952), membre du gouvernement communiste issu de la révolution d’Octobre, et Inessa Armand (1874-1920), membre du Comité central du parti, la Russie était le pays qui octroyait le plus de droits aux femmes : en tant que parent, autorisation du divorce par consentement mutuel, congé de maternité, IVG gratuite. Le Code de la famille et différentes réformes ont permis aux femmes de participer à la vie politique : ces changements étaient très importants. Mais, à la fin des années 1920, le modèle stalinien s’est imposé, favorable à une politique nataliste dirigiste, au rétablissement de l’ordre familial et opposé à tout « déviationnisme féministe ». La section féminine du Comité central (créée en 1919) est fermée et la question féminine, dite « résolue », n’est plus d’actualité : il est désormais inutile d’espérer quoi que ce soit. Ainsi, dans les années 1930, les droits des femmes (avortement, divorce) seront abolis ou très diminués : le patriarcat a repris ses droits.
Tous les spécialistes du masculinisme le reconnaissent, Vladimir Poutine en est un modèle. « Le pays le plus négatif par rapport au féminisme est sans conteste la Russie [avec] 56 % des hommes (vs 29 % des femmes russes), soit 24 points de plus que la moyenne mondiale15. » La même source cite une étude Ipsos selon laquelle « 58 % des hommes russes (et 58 % des femmes russes !) pensent que la masculinité traditionnelle est menacée. La Russie est de très loin le pays qui adhère le plus à cette idée, devant la Hongrie, la Malaisie et les États-Unis. » De plus, des études citées par l’article révèlent qu’en Russie 24 % d’hommes estiment que les femmes agressées ont provoqué leur agresseur, et 25 %, que les femmes dénonçant des violences sexuelles les inventent ou exagèrent.
Aujourd’hui, la Russie – soutenue par l’Église, dont le pouvoir est grand – incite les femmes à avoir beaucoup d’enfants. Le patriarcat semble obnubilé par les nombreuses expressions du désir de liberté (sexuelle et de genre). Depuis le début de la guerre en Ukraine, le militaro-virilisme se fait plus virulent, avec une détestation des femmes et de leur libération, comme dans tous les états totalitaires, dont le besoin de contrôle est maladif. Les droits à l’IVG et à la contraception sont menacés. La vente de pilules abortives a été restreinte. En mai 2022, le patriarche Kirill a suggéré d’interdire les IVG aux cliniques privées16. Depuis août 2023, en Mordovie, région des goulags, les IVG risquent, si le projet de loi est voté, de ne plus être remboursées et les incitations à l’avortement sont punies d’amendes.

En Asie
C’est en Asie que, selon le rapport de l’ONUDC17, les chiffres des féminicides sont les plus élevés dans le monde.
La Chine est un pays où les hommes ont tous les pouvoirs et les femmes sont leurs subordonnées. Les stéréotypes genrés et le sexisme sont si résistants qu’ils sont encore intégrés dans les mentalités de nombreuses femmes. C’est pourquoi le ministère chinois de l’Éducation veut empêcher la « féminisation » des jeunes gens : ils doivent entretenir leur masculinité. Selon l’Institut du genre en géopolitique, on assistait en 2023 à un regain des valeurs traditionnelles à l’égard des femmes chinoises, instrumentalisées par les politiques. Pourtant, en mai 1965, les discours du président Mao Zedong se positionnaient en faveur de l’égalité : « Les temps ont changé, l’homme et la femme sont égaux. Ce que l’homme peut accomplir, la femme le peut aussi18. » Des droits avaient été promulgués, comme celui de propriété pour les femmes ou la loi de 1950 sur l’égalité entre époux. C’est en 1978 que Deng Xiaoping instaure le contrôle de la natalité : la politique de l’enfant unique, actée en 1979, est une mainmise de l’État sur le corps des femmes, une contrainte implacable qui eut des conséquences dramatiques : une augmentation des avortements (clandestins) et des stérilisations « punitives » en cas de seconde grossesse. Cette politique (qui n’a plus lieu aujourd’hui) reflétait une forte culture patriarcale et un besoin de montrer, encore, que les hommes sont ceux qui commandent.
En 2005, le gouvernement admet que « de profondes inégalités continuent d’exister entre régions dans le statut des femmes, que les stéréotypes sexués traditionnels persistent, que les droits des femmes sont encore bafoués dans de nombreux endroits19 », avec une importante disparité entre les zones urbaines et les zones rurales, où les femmes (81 %) sont encore qualifiées d’attardées. Elles souffrent d’une grande discrimination dans les milieux scolaire et professionnel ; le revenu moyen des femmes était de 56 % inférieur à celui des hommes en 2010 dans les campagnes et, en ville, de 67,3 %, lit-on encore dans cet article20. Aucune femme n’a été intégrée au Comité permanent du bureau politique du Parti communiste chinois depuis le départ de la seule qui en faisait partie jusqu’en octobre 2022. La même année, on compte qu’une femme mariée sur quatre subit des violences conjugales21, des agressions sexistes et sexuelles. Sans oublier le trafic et l’enlèvement pour l’esclavage sexuel mais plus encore pour des mariages forcés en raison de l’absence de femmes due à la politique de l’enfant unique (qui a duré jusqu’en 2015) et à la prédilection pour les enfants de sexe masculin (ce qui explique le nombre très important des petites filles mises à l’adoption). Le trafic de femmes existe aussi avec les pays voisins en raison d’une démographie très déséquilibrée. En outre, les femmes chinoises sont victimes d’une grande disparité non seulement pour l’accès à la santé ou à l’emploi, mais aussi pour ce qui concerne leurs droits à l’héritage ou pour intervenir dans les conseils de famille qui se réunissent lors de décisions importantes à prendre qui la concernent.
 
En Corée du Sud, le féminisme est assimilé à une « maladie mentale » et les nombreux mouvements antiféministes remportent un franc succès. À tel point que le ministère de l’Égalité des genres risque de disparaître. Une décision qui génère de graves conflits sociaux car, s’il existe encore, il n’y a pas de ministre. En août 2022, un reportage (« “Le féminisme est un cancer” : la haine des masculinistes en Corée du Sud22 ») de la rédaction de France Culture rapporte que « l’antiféminisme a progressivement pris une place centrale dans le débat public […] en raison d’un sentiment de frustration économique et sociale parmi les jeunes hommes ». On entend une discussion où l’un d’eux initie un de ses amis au masculinisme : « Tu connais les féministes ? […] Elles détestent les hommes. Si tu ne les connais pas, c’est parce que je vais toutes les tuer. » Comme trop souvent, le rôle des réseaux sociaux (ou de plateformes comme YouTube, Naver et Kakao) est déterminant pour répandre l’antiféminisme et la misogynie. Les revenge porns se multiplient, la radicalisation empire. D’après ce reportage, le mot « féminisme » serait interdit et « “la parole musclée” des masculinistes gagne du terrain […] 60 % des jeunes hommes se déclarent fortement opposés au féminisme ». Le CEDAW (Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes), à l’origine de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies en 1979 (signée par 189 pays), s’inquiète de cette situation. Dans ce pays où l’écart de salaire est très important, 31 %, chiffre le plus élevé de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques)23, et leur participation à la vie politique, faible (19 % des sièges à l’Assemblée nationale24), les femmes ont décidé de réagir avec la mise en place du mouvement « 4B », préconisant le rejet complet des hommes dans leurs relations, personnelles et sexuelles. D’autant plus qu’un grand nombre d’entre elles se voient contraintes de quitter leur emploi après le mariage.
 
Enfin, « chaque année, le classement mondial des inégalités de genre du Forum économique mondial mesure la parité dans de nombreux pays25 ». En 2023, selon le site Les Yeux du monde, le Japon se classe 125e sur 146 nations étudiées en termes d’égalité des sexes. Le monopole masculin est flagrant : les femmes sont quasi inexistantes dans la vie politique. Les Japonais ont une vision essentialiste des genres, qu’il s’agisse de la famille (le père est le chef de famille) ou de la société.
 
Traversons maintenant l’océan Pacifique pour rejoindre l’Amérique.

En Amérique du Nord
De nombreux masculinistes y sont tristement célèbres pour leurs crimes. Des crimes en augmentation depuis les années 2010 : les MGTOW et les incels sont de plus en plus présents sur la Toile, de plus en plus dangereux : ils ont commis les deux tiers des crimes antiféministes jugés.
 
Aux États-Unis, le rapport de l’ONUDC26 signale une hausse significative des meurtres de femmes (jeunes et moins jeunes), en particulier dans la sphère privée (autant par des membres de la famille que par des partenaires) : 1 690 en 2023. Toutes les cinq heures, une femme américaine est tuée par son compagnon ou son ex, mais ces meurtres sont comme inexistants pour les médias et les politiques.
 
Vous connaissez le plus célèbre auteur de féminicides (même si le terme n’existe pas aux États-Unis), Elliot Rodger. Mais peut-être pas Steve Bannon, un des conseillers préférés de Donald Trump, célèbre dans tout le pays pour ses articles « misogyno-décomplexés ». On peut y lire cette étrange question : « Préféreriez-vous que votre enfant soit féministe ou qu’il ait le cancer27 ? », ou « Il n’y a pas de discrimination à l’embauche pour les femmes dans la tech, elles sont juste nulles en entretien28. » En août 2025, Pete Hegseth, secrétaire d’État à la défense, a partagé sur les réseaux sociaux une interview de Doug Wilson, pasteur évangéliste ultra conservateur. Ce théologien radical, cofondateur de la Communion des Églises évangéliques réformées, s’exprimait sur CNN en termes très clairs : « Je suis partisan de la suppression du 19e amendement [qui donne le droit de vote aux femmes]. » J’ai déjà parlé de Donald Trump, cette grande figure du masculinisme américain, je ne m’attarde plus sur lui.
 
Ce n’est guère mieux au Canada, où le masculinisme surfe sur la vague de celui des États-Unis et connaît un regain notoire. Les reproches aux féministes sont les mêmes qu’en France. Les mouvements de pères y sont très présents, comme aussi les Pick-Up Artists, les MGTOW et les incels. De 2011 à 2021, la police a déclaré 1 125 féminicides de femmes et de filles, dont 66 % par un partenaire ou un membre de la famille, et seulement 1 % par un étranger29. La même source, dans « Pour en finir avec les féminicides en 2025 », en déplore déjà 25. Ces chiffres sont en hausse, tout particulièrement chez les femmes amérindiennes (seulement 4 % de la population) : on retrouve leurs corps jetés dans des décharges30.

En Amérique du Sud
En Argentine, le philosophe Ricardo Forster a déclaré que le candidat d’extrême droite Javier Milei, qui a depuis remporté la présidentielle et pris la tête du pays, utilisait « le ressentiment de la masculinité, qui s’exprime dans la croissance des extrêmes droites dans de nombreuses parties du monde31 ». Pour Javier Milei, le droit à l’IVG voté en décembre 2020 n’est pas un droit acquis. Son discours, ajoute Camille Wernaers32, semble « rebelle, mais il est néanmoins réactionnaire. Pour cet homme, l’avortement est un “meurtre aggravé” et un abus de pouvoir. » Il a annoncé la suppression du ministère de la Femme et de la notion de « circonstance aggravante » pour les crimes genrés.
 
Au Brésil, le sexisme est en très bonne santé, la violence sur les femmes y est impressionnante : « 1 467 victimes de féminicides en 202333 ». Les femmes de couleur, noires et métisses, « ont 2,7 fois plus de risques d’être assassinées que les autres Brésiliens. […] Le racisme et les inégalités sociales [sont les] deux éléments [qui] structurent les rapports sociaux et économiques du Brésil, montrant que la “démocratie raciale” brésilienne n’est qu’un mythe34 ». Alors qu’elles sont en majorité, elles sont particulièrement fragiles et sont les moins bien soutenues, sur tous les plans : santé et mortalité, éducation, travail et accès aux services publics. Ce sont elles qui subissent le plus de violences. Les masculinistes brésiliens sont réunis dans des groupes sur les réseaux sociaux. Ils ont lancé un tsunami misogyne à base de fake news pour dénigrer les discours fémininistes. Pour Cida Gonçalves, ministre des Femmes depuis 2023, « la société machiste et misogyne délègue aux femmes la tâche de continuer à prouver, d’innombrables façons, la violence qu’elles ont subie35 ».
 
La victoire de Lula a ratifié l’idée d’une réflexion dans la durée sur la situation des femmes de la part du gouvernement, les féministes en sont à l’origine, mais le droit à l’IVG n’existe qu’en cas de danger pour la mère ou si le fœtus souffre d’une anencéphalie, une absence d’une partie du cerveau et de la boîte crânienne. Ces progrès sont très modestes. À tel point que la première femme présidente du Brésil, réélue fin 2014 dans un pays encore caractérisé par une forte prédominance de la figure masculine dans tous les espaces de pouvoir et de décision, a subi un coup d’État parlementaire et légal en 2016, qui l’a écartée du pouvoir. Les femmes restent cantonnées dans leurs rôles traditionnels, à la maison et au travail, où leur sont réservées les professions de « soin ». Le Brésil ne compte que 18 femmes faisant partie des instances parlementaires36. Sans parler des inégalités de salaire, qui sont de 30 % (chiffres de 2018), bien qu’elles soient plus instruites que les hommes. Au Brésil, leur métier s’ajoutant à leurs fonctions d’épouse et de mère, « elles travaillent, en moyenne, 54,4 heures par semaine, contre 51,4 heures pour les hommes37 ». « Si la femme de la famille est au centre de tout et si elle a de l’importance, c’est parce qu’elle travaille comme un homme. C’est ça, la culture machiste38. » Devant l’essor du masculinisme dans leur pays, les femmes brésiliennes ne sont pas près de bénéficier de l’égalité des droits.
 
N’ayant pas trouvé de sources sûres pour le continent africain (y compris le Maghreb), ni pour le Proche et le Moyen-Orient, où pourtant des féministes tentent de rassembler des femmes pour lutter contre un statu quo si défavorable à leur égard, je me suis abstenue d’en parler. Seul le rapport de l’ONUDC39 rapporte qu’en Afrique c’est le niveau de la violence qui est le plus élevé, plus que celui des meurtres. L’organisation chrétienne fondamentaliste Family Watch International (FWI) dispense des formations sur tout le continent africain à des politiciens, des membres de l’Église et des leaders de la société civile. Son objectif est d’empêcher qu’une éducation complète à la sexualité soit dispensée. L’avortement est présenté comme un crime : « L’Afrique est le continent où les lois sont les plus restrictives » au sujet de l’IVG [et] « on estime à plus d’un million et demi le nombre de femmes africaines qui recourent à l’IVG. Mais clandestinement40 ». CitizenGo Africa utilise la rhétorique d’un impérialisme occidental pour affirmer que tous les pays d’Afrique ont des lois pro-famille et pro-vie : l’abolition de ces lois résulterait donc d’une pression colonialiste des pays occidentaux. Les thématiques défendues par les mouvements antidroits sont transnationales. L’exemple le plus problématique est la façon dont ils se définissent : ils ancrent leurs discours dans une dynamique prétendument positive pour la défense de la vie, face aux féministes qui seraient contre la vie et commettraient des crimes en avortant. Ils édulcorent leurs discours et occultent le fait que leurs actions anti-avortement mettent en danger la vie de millions de femmes dans le monde. C’est pourquoi les féministes les désignent comme des mouvements d’anti-choix qui militent activement contre le droit des femmes à disposer de leur corps. De la même manière, le mot gender n’est parfois volontairement pas traduit dans leurs discours antidroits, pour laisser penser qu’il s’agirait d’un concept étranger, imposé par une autre culture, et pour discréditer les discours féministes. C’est ce qui s’est passé en Bulgarie lors de la campagne contre la signature de la Convention d’Istanbul. Selon le Conseil de l’Europe, « la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, également connue sous le nom de “Convention d’Istanbul”, exige des Parties qu’elles élaborent des lois, des politiques et des services de soutien pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes et à la violence domestique41 ». Voici ce que dit cette convention : « Le harcèlement (stalking), le harcèlement sexuel, la violence sexuelle (dont le viol), la violence physique et psychologique de partenaires intimes, le mariage forcé et la stérilisation forcée sont des actes de violence profondément traumatisants. L’écrasante majorité des victimes sont des femmes. En ajoutant les mutilations génitales féminines et l’avortement forcé aux formes de violence dont seules les femmes peuvent faire l’objet démontre le niveau choquant et la diversité des comportements cruels et dégradants que subissent les femmes. »
 
Triste tour du monde, trop rapide. Les féministes ont un travail gigantesque à accomplir pour que l’égalité entre les femmes et les hommes ne soit plus une question douloureuse, dans aucun pays. Pour que naître femme ne soit plus jamais, nulle part, une malédiction.
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  SIXIÈME PARTIE

    DÉNONCER ET AGIR CONTRE LE MASCULINISME :

    UN ENJEU MONDIAL

  
    
      « La neutralité aide l’oppresseur… Le silence encourage le persécuteur, jamais le persécuté. »

      Elie Wiesel, La Nuit

    

  

  Le masculinisme progresse tel un torrent souterrain (la manosphère) et surgit comme un geyser, ou s’infiltre à bas bruit, à la manière d’une perfusion. Ses mouvements, bien organisés, bénéficient depuis longtemps de la complaisance des pouvoirs publics, qui cèdent souvent à leur pression. Ils sont présents partout : médias, grandes écoles, universités, monde médical, cercles politiques, et organisent même des rencontres internationales.
Ce péril doit devenir une cause politique, juridique et médiatique, à l’image de ce qui est fait contre le terrorisme. Supprimer quelques sites Internet ne suffit pas : les réseaux détournés ou supprimés persistent et renaissent. Trop longtemps, les autorités ont ignoré le lien entre tueries de masse et féminicides, souvent maquillés en actes de « tueurs fous ». Ce déni collectif, voire complice, a aussi permis de réduire les féminicides à de simples « crimes passionnels ».
La société peine encore à accepter le terme même de féminicide. Les crimes des incels, bien qu’idéologiquement motivés, ne sont pas reconnus comme tels, et aucune législation spécifique ne protège les femmes contre ces meurtres. Le Rapport sur les violences sexistes et sexuelles sous relation d’autorité ou de pouvoir remis au gouvernement le 25 septembre 2024 souligne pourtant l’urgence d’agir : « Lutter contre ces violences implique nécessairement de promouvoir l’égalité entre femmes et hommes. »
L’argument selon lequel ces mouvements seraient marginaux est faux. Les incels ne sont pas les seuls à tuer : des leaders masculinistes français vont jusqu’à prôner ouvertement le féminicide. L’ignorance et l’inertie face à ce phénomène persistent. Faudra-t-il attendre d’autres massacres, davantage de viols ou d’agressions pour agir ?
Le masculinisme est une hydre, ai-je déjà dit : couper une tête ne suffit pas, d’autres repoussent. Même certains éditeurs se montrent complaisants, attirés par le gain. Je rappelle qu’un sondage britannique de l’association Hope Not Hate révèle qu’Andrew Tate, accusé de viols et de trafic d’êtres humains, est mieux connu des adolescents de 16-17 ans que le Premier ministre, et que 45 % d’entre eux le soutiennent.
 
Que faire face à ce fléau ? L’ONG Équipop propose des recommandations claires pour l’Union européenne :
	Renforcer l’arsenal juridique et politique contre les violences sexistes.

	Intégrer la lutte contre les discours masculinistes dans les politiques publiques numériques.

	Réguler les multinationales technologiques.

	Protéger les associations et les activistes féministes et LGBTQIA+.

	Sensibiliser le public aux discours masculinistes et offrir des moyens de défense.


Certaines initiatives locales montrent la voie. À Metz, par exemple, des porte-clés équipés d’une sirène de 140 décibels ont été distribués aux femmes, un outil simple mais efficace pour repousser les agresseurs.
Saluons les législateurs
Nos législateurs ont récemment adopté des lois essentielles, bien qu’encore incomplètes et parfois mal appliquées. Parmi les avancées majeures :
• Redéfinition du viol : Le 25 octobre 2025, la notion de non-consentement a été définitivement votée, précisant que « le consentement ne peut être déduit du seul silence ou de la seule absence de réaction ». Cette avancée, portée par Mme Pélicot, comble une lacune législative historique. Toutefois, le RN et Éric Ciotti s’y sont opposés.
• Délit de contrôle coercitif : Introduite dans le code pénal le 28 janvier 2025 grâce à Aurore Bergé, cette mesure renforce la protection des victimes de violences conjugales. Elle s’ajoute au bracelet électronique antirapprochement (2021) et à d’autres dispositions comme la suspension des droits parentaux des auteurs violents ou la levée du secret médical en cas de danger immédiat.
• Protection des mineurs : La loi du 21 avril 2021 a créé de nouvelles infractions, notamment le viol sur mineur de moins de 15 ans et le viol incestueux. Elle a également élargi la définition du viol pour inclure les actes bucco-génitaux.
• Extension des délais de prescription : Les crimes sexuels bénéficient désormais de délais prolongés (vingt ans pour les violences conjugales et les féminicides, trente ans pour les crimes sexuels sur mineurs à partir de la majorité de la victime).
D’autres mesures récentes méritent d’être soulignées :
• Harcèlement et outrage sexiste : Depuis 2018, l’outrage sexiste réprime le harcèlement de rue et en ligne. La Lopmi (loi d’orientation et de programmation du ministère de l’Intérieur) de janvier 2023 a renforcé ces sanctions dans des cas aggravés.
• Protection immédiate : La loi du 13 juin 2024 instaure des ordonnances provisoires de protection et des pôles spécialisés dans les tribunaux pour mieux détecter et traiter les violences intrafamiliales.
• Violences dans le monde du travail : La ratification de la convention no 190 de l’Organisation internationale du travail en 2021 marque une étape clé pour éliminer la violence et le harcèlement en milieu professionnel, touchant de manière disproportionnée les femmes et les filles.
• Définition légale de l’agissement sexiste au travail : « Nul ne doit subir d’agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d’une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. » (article L. 1142-2-1 du Code du travail)
• Droit des élèves transgenres à l’école : Le ministère de l’Éducation nationale a émis une circulaire (publiée au Journal officiel) pour que ces jeunes soient soutenus et accompagnés dans le cadre scolaire. Plus besoin d’un certificat pour modifier son pronom (il ou elle), le respect des apparences est un devoir, et ces élèves, qui risquent d’être harcelés, bénéficient d’une protection particulière.
• Loi instaurant des quotas de femmes aux postes de direction des entreprises (comex) : Adoptée en 2021 pour une représentation équilibrée, elle n’est toujours pas totalement respectée, mais elle a le mérite d’exister.
• Loi contre les thérapies dites de conversion : Certains thérapeutes et religieux seront condamnés s’ils les pratiquent pour « guérir » les homosexuels et les personnes transgenres.
• Loi no 2025-444 sur la parité aux élections municipales : Votée le 21 mai 2025, elle a pour objectif d’« harmoniser le mode de scrutin aux élections municipales afin de garantir la vitalité démocratique, la cohésion municipale et la parité1 ».
• Tests par la Commission européenne, dans cinq pays européens (la France, le Danemark, la Grèce, l’Italie, l’Espagne), d’un dispositif pour interdire l’accès à des sites toxiques aux jeunes adolescents de 12 à 15 ans. Les utilisateurs devront prouver qu’ils ont plus de 18 ans.
• À la demande de la Ville de Paris, les noms de 72 femmes dont les découvertes scientifiques ont fait avancer le progrès dans de nombreux domaines (physique, médecine, etc.), de 1789 à nos jours, seront ajoutés à ceux des 72 hommes, des scientifiques inscrits par Gustave Eiffel sur le pourtour du premier étage de sa tour en 1889. Jusqu’alors, seuls les hommes étaient immortalisés.
• Après avoir été expérimenté en Seine-Saint-Denis en 2015, un « protocole féminicide » a pour mission de mobiliser, dans l’urgence, « la justice, les forces de l’ordre, des soignants et des services sociaux » pour prendre en charge les enfants dont la mère a été assassinée (parfois sous leurs yeux) par leur père. Un protocole qui peine à devenir effectif sur tout le territoire.


Ces avancées législatives s’inscrivent dans une dynamique positive, mais leur application effective reste un défi majeur. La lutte contre les violences sexistes et sexuelles nécessite des moyens renforcés et une vigilance constante pour que ces réformes ne restent pas lettre morte.
Et parce qu’il est difficile de faire savoir que l’on subit des violences conjugales (psychologiques et/ou physiques), il existe des gestes, codifiés, pour l’entourage ou les personnes rencontrées (médecin, pharmacien, policier, etc.) C’est un appel à l’aide discret ; montrer la paume de sa main les doigts tendus, pouce à l’intérieur ; un point noir (rouge en Inde) au creux de la main ; demander Angela en entrant dans un bar ; envoyer un sms au 114 ; application « App-elles » qui permet, en appuyant sur un bouton d’alerte, d’appeler discrètement la police en envoyant sa localisation.
Soutenir les associations
Les associations féministes sont très actives, il est impossible de citer ici toutes leurs actions. Je pense aux colleuses, régulièrement menacées et parfois blessées et punies d’amendes pour leurs actions pourtant inoffensives : coller des mises en garde contre le sexisme sur les murs, ce dont la presse parle très peu. Début janvier 2025, les collectifs Collages féminicides indépendants et #NousToutes ont rendu visibles grâce à un mur de collages, à Marseille, les noms des 135 femmes assassinées en 2024 (âgées de 13 à 95 ans) dans un silence assourdissant. Également, Osez le féminisme (née en 2009), aux nombreuses actions militantes (Campagne « Contre le viol – La Honte doit changer de Camp » avec le CFCV et Mix-Cité). La mairie de Montfermeil, en Seine-Saint-Denis, a créé en 2020 un faux magazine de mode, Violences, publié chaque année à l’occasion de la Journée internationale des droits des femmes et déposé dans toutes les boîtes à lettres de la commune. Dans ces pages, on explique (pas seulement aux femmes mais à toute la famille) ce qu’est l’emprise dans le couple, on donne les noms et coordonnées d’associations locales qui aident les victimes, sur tous les plans : psychologique, médical, juridique. Grâce à ce magazine, le nombre des plaintes pour violences conjugales a beaucoup augmenté. Il suffit de se renseigner sur ce qui existe dans sa région et sa localité. Une autre initiative, prise il y a déjà huit ans, s’est avérée très utile : une plateforme, Coabuse (créée par Franck Favre), permet aux victimes d’un même agresseur de se rencontrer. Son objectif est d’offrir à ces femmes un lieu pour échanger (elles se sentent moins seules) et entamer une action commune en justice.
Une façon de contrecarrer l’« effet Matilda » – cette négation de l’apport incontestable des femmes à la recherche scientifique, souvent spoliées par leur époux, comme Marie Curie ou Mileva Einstein – consiste à reconnaître officiellement leurs contributions. Pour cela, l’UNESCO et ONU-Femmes ont institué le 11 février comme Journée internationale des femmes et des filles de science.
Parallèlement, en France, un exemple de progrès concret dans la protection des femmes apparaît avec l’initiative d’Éric Mathais, procureur du tribunal de Bobigny, qui a permis la création d’un « pôle violences conjugales ». Depuis sa mise en place, le nombre de condamnations pour ce type de violence a doublé entre 2017 et 2021, et les femmes sont désormais systématiquement informées de la sortie de prison de leur partenaire violent.
De nombreux événements destinés à sensibiliser le public et à lutter contre la haine envers les femmes sont régulièrement organisés. Il suffit d’être curieux des actualités locales ou nationales pour s’en rendre compte. Le site gouvernemental Arrêtons les violences recense une multitude d’associations engagées dans la lutte contre les actes sexistes et la misogynie.
Au niveau européen, le Conseil de l’Europe mène avec succès des actions contre les stéréotypes de genre et le sexisme. Une brochure accessible sur son site résume ses recommandations.
En France, plusieurs universités ont intégré des « enseignements relatifs aux questions de genre » afin de combattre les violences sexuelles et sexistes, et faire évoluer mentalités et comportements. Dès 1974, Hélène Cixous avait créé à Paris-VIII (Vincennes) le Centre d’études féminines, devenu aujourd’hui le Centre d’études féminines et d’études de genre, offrant des diplômes de master et de doctorat en études de genre. Depuis, d’autres formations spécialisées ont vu le jour : le master « Genre(s), pensées de la différence, rapports de sexe » à Paris-VIII, le master « Genre, politique et sexualité » à l’EHESS, une spécialité « Genre et développement » à Paris-VII, ainsi que les masters ÉGALES (Études sur le genre actions liées à l’égalité dans la société) et GEPS (Genre, égalité et politiques sociales) à Toulouse-II. Les universités Bordeaux Montaigne, Paris-VII, Lyon-II, Rennes-II et Grenoble proposent également depuis une dizaine d’années des formations diplômantes sur ces thématiques.

Soutenir toute initiative positive
Certaines marques ou institutions adoptent des mesures concrètes pour favoriser l’égalité des genres. Par exemple, Lego a supprimé les mentions « garçon » ou « fille » sur ses jeux et jouets, encourageant l’inclusion. La marque Toy Story a créé une famille Patate non genrée. Dans le sport, les joueuses de handball ne sont plus contraintes de porter un bikini : elles peuvent depuis 2012 opter pour un short. Depuis 2021, le nouveau Superman est bisexuel, une évolution saluée par l’éditeur DC Comics.
Le ministère chargé de l’Égalité entre les femmes et les hommes organise chaque année, le 25 janvier, une journée nationale contre le sexisme. Plusieurs ONG nationales participent activement à ce combat. En Seine-Saint-Denis, l’Observatoire des violences envers les femmes et le dispositif « Jeunes contre le sexisme » œuvrent depuis longtemps contre la haine des femmes. Ils ont notamment créé un kit pédagogique (« Jeunes contre le sexisme, les jeunes ont des idées ! ») et instauré, depuis 2022, un brevet « Jeunes contre le sexisme ». Le site Ici c’est cool recense de nombreuses initiatives similaires en Occident.
Malgré ces efforts, le tableau reste sombre : plus de trente ans après la tuerie de Polytechnique, certains continuent de glorifier son assassin, Marc Lépine. Le nombre de féminicides augmente, le port d’armes à feu reste mal contrôlé, et Internet regorge de propos misogynes et antiféministes.
Pour éclairer ce constat et surtout inciter à la réflexion, deux comédiens, Jean-Marc Dalphond et Marie-Joanne Bouche (pour qui ce projet est une « aventure de vie »), ont écrit Projet Polytechnique. Faire face. Cette pièce de théâtre, qui a remporté en 2023 le prix d’excellence dans la catégorie « meilleur balado : questions d’actualité », se présente sous la forme d’un documentaire en six épisodes d’environ vingt minutes. Elle vise à révéler la réalité derrière ce drame, une réalité inchangée faite de violences envers les femmes et de discours antiféministes. Sur scène se croisent psychiatres, chercheurs et même des antiféministes coupables de violences, qui tentent de dialoguer et de se comprendre.
Par ailleurs, un éditeur, Kaspersky, vient de lancer un jeu en ligne gratuit, Case 404. Ce jeu sensibilise les jeunes (15-30 ans) aux risques liés à leur vie numérique, en leur apprenant à détecter les pièges et les failles exploités par les cybercriminels, comme les sites frauduleux proposant des codes de réduction, et à s’en protéger efficacement.
Il est impossible ici de recenser toutes les actions menées contre la misogynie et le sexisme, mais une simple recherche sur « exemples de lutte contre le sexisme » vous ouvrira un panorama très riche d’initiatives.

Agir aux plus hauts niveaux
Pour contrer les mouvements antidroits qui s’organisent à échelle nationale et mondiale, soutenus par divers réseaux financiers et parfois même par des fonds publics, il est essentiel de cibler les sphères où se concentrent l’argent et donc le pouvoir, de lutter contre ce business de la haine des femmes. Par exemple, entre 2014 et 2018, 1,8 million d’euros ont été versés en Espagne à cinq organisations anti-avortement2. En Hongrie, le cabinet de Viktor Orbán a alloué 2,53 millions d’euros entre 2018 et 2020 au Centre hongrois pour les droits fondamentaux, une organisation qui combat activement la Convention d’Istanbul sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes3.
En parallèle, des initiatives comme #MeTooPolitique, créée en novembre 2021, visent à pousser les partis politiques à reconnaître l’ampleur des violences sexistes et sexuelles et à écarter leurs auteurs des sphères publiques. Pourtant, certaines contradictions demeurent : par exemple, un Observatoire des violences politiques lancé fin 2023 en France dissimulerait des proximités avec l’extrême droite violente4.
Ne nous voilons pas la face : des partis, des personnalités et des médias soutiennent ouvertement ou tacitement ces mouvements masculinistes. Au niveau européen, des partis ultra-conservateurs, affiliés à des groupes tels que les Conservateurs et réformistes européens (CRE), Identité et démocratie (ID) et même le Parti populaire européen (PPE), freinent les avancées pour l’égalité de genre tout en sapant les valeurs européennes. Les médias, quant à eux, jouent un rôle crucial dans le maintien des représentations sociales genrées, reconduisant souvent des modèles masculins ou masculinistes.
Quand le masculinisme atteint les plus hautes sphères du pouvoir, comme c’est le cas aux États-Unis ou en Russie, la lutte exige courage et détermination. Elle doit aussi s’exprimer dans les urnes : les citoyens ont le pouvoir de choisir des représentants engagés pour l’égalité.

L’urgence d’une régulation efficace
La prédominance masculine dans les métiers de la tech (77 % d’hommes parmi les programmeurs en Europe, selon Équipop, 2023) influence directement la conception et la gestion des réseaux sociaux. Résultat : les algorithmes, loin d’être neutres, amplifient les discours haineux et misogynes grâce à leur visibilité. Sur des plateformes comme X (anciennement Twitter), la modération automatisée échoue à contrer les contenus violents et illicites, tandis que les voix féminines sont souvent rendues invisibles. Même l’intelligence artificielle peut être trompée par certaines tactiques, rendant la modération, déjà complexe, encore plus ardue. La réglementation, quant à elle, reste difficile à appliquer et demeure quasi inexistante dans des pays comme la Chine ou la Russie. Par ailleurs, les sites fermés sont rapidement remplacés par d’autres, perpétuant le problème.
Le modèle économique des réseaux sociaux repose sur l’audience, ce qui favorise la prolifération de contenus extrêmes. Par exemple, Elon Musk, après avoir racheté X en 2022, a réduit les procédures de modération, exposant davantage la plateforme à des discours violents et misogynes. Malgré la supervision des plateformes numériques par l’ARCOM, l’Autorité française de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, la lutte contre la désinformation, la haine en ligne et les dérives liées aux sites pornographiques reste largement insuffisante et a encore un long chemin à parcourir pour gagner en efficacité.
Malgré tout, des avancées existent : TikTok valorise désormais des initiatives féminines avec le #WomenOfTikTok, et YouTube a cessé de rémunérer certains créateurs de contenus problématiques. Cependant, ces efforts sont très relatifs face à l’ampleur du phénomène. Des lois votées en 2024 pour mieux réguler Internet sont longues à se concrétiser, freinées par des enjeux financiers majeurs. En outre, bloquer l’accès des jeunes de moins de 15 ans à certains réseaux est pratiquement impossible. La première inscription intervient en moyenne vers 8 ans et demi, alors que les réseaux leur sont officiellement interdits, et 80 % des parents déclarent « ne pas savoir exactement ce que leurs enfants font en ligne5 ».

Éduquer les enfants et former les jeunes :
« Faisons du sexisme de l’histoire ancienne ! »
La famille, l’école et le numérique transmettent le virus du sexisme dès l’enfance. Une épidémie contre laquelle des vaccins efficaces n’existent pas encore.
L’école, prolongement essentiel de la famille, doit jouer un rôle majeur dans la prévention des violences sexistes et dans la lutte contre les comportements misogynes. Elle doit apprendre aux enfants que « presque tout ce qu’on fait dans la vie n’est ni masculin ni féminin : c’est humain. La bienveillance, l’expression des émotions et le soin des autres ne sont pas plus féminins que masculins ; le courage, la capacité d’agir et de raisonner ne sont pas plus masculins que féminins », rappelle François Dupuy-Déri. Pourtant, les inégalités de traitement entre filles et garçons y subsistent encore largement. Selon le 6e état des lieux du sexisme en France, publié le 22 janvier 2024, 70 % des femmes affirment avoir reçu un traitement différent de leurs frères dans leur famille, près de la moitié des 25-34 ans considèrent que cette inégalité s’étend à l’école, et 92 % des vidéos pour enfants véhiculent des stéréotypes genrés6. Ces chiffres démontrent à quel point famille, école et numérique constituent les trois principaux incubateurs du sexisme, inoculant dès le plus jeune âge des schémas de domination ancrés dans notre société.
Face à ces constats, il est impératif de s’attaquer aux racines mêmes de ces inégalités. Une éducation préventive est nécessaire pour expliquer les violences sexistes et sexuelles, sensibiliser aux rapports de pouvoir et d’emprise, et enseigner le respect de l’autre à tout âge. Cela commence dès l’enfance, où l’éducation familiale et scolaire doit contrer les stéréotypes sexistes avant qu’ils ne façonnent durablement les mentalités.
L’éducation à la vie affective, relationnelle et sexuelle, renforcée par la loi entrée en vigueur à la rentrée 2025, joue un rôle essentiel. Désormais dispensée dès la maternelle, elle traite de sujets fondamentaux tels que le consentement, l’égalité dans les relations et le respect du corps. Cette évolution va bien au-delà des descriptions anatomiques ou des démonstrations techniques, et vise à déconstruire les idées fausses sur le désir et le plaisir, encore trop influencées par des injonctions et des stéréotypes. Les enseignants, formés pour adapter leur discours à l’âge des enfants, jouent un rôle central dans cette transmission.
 
Cependant, l’école ne peut agir seule. Les parents ont une responsabilité clé dans l’éducation des enfants au respect et à l’égalité. Les clichés sexistes doivent être déconstruits dès le plus jeune âge, que ce soit par le biais du dialogue, la gestion non violente des conflits ou le partage d’activités qui valorisent l’égalité. Les adolescents, exposés à des contenus problématiques sur les réseaux sociaux, doivent être informés des dangers du cyberharcèlement et de l’impact des stéréotypes sexistes sur les relations humaines. Par exemple, la plateforme 3018 reçoit chaque jour des centaines d’appels liés à des situations de harcèlement en ligne, allant de la sextorsion au revenge porn. Les parents, souvent mal informés ou sous-estimant ces risques, doivent s’impliquer davantage et sensibiliser leurs enfants à ces problématiques.
Des campagnes comme « Stop cyberviolences », destinées aux adolescents, visent à éduquer les élèves et former les enseignants pour prévenir la radicalisation misogyne, qui touche des garçons de tous âges. Mais, les réponses restent insuffisantes face à l’ampleur des violences en ligne, les structures d’aide, comme le 3018, peinent à traiter tous les cas signalés.
 
L’éducation, la régulation de l’information sur les réseaux sociaux (impliquant à la fois la possible censure, la désinformation et la liberté d’expression en ligne) et la sanction sont les trois piliers indispensables pour lutter contre le sexisme à sa racine. Ivan Jablonka, dans son ouvrage sur l’éducation des garçons7, évoque les injonctions à la virilité, souvent transmises dès l’enfance, et l’impact de cette éducation sur les rapports hommes-femmes. Il appelle à repenser les normes masculines pour valoriser une force non violente et un respect véritable des femmes. Des figures comme Oxmo Puccino, avec ses paroles : « Si tu sais soutenir sans vouloir dominer, que tu peux être fort sans être violent… tu seras un homme, mon fils8 », offrent des modèles alternatifs et inspirants.
Enfin, le HCE souligne la nécessité d’une approche globale : former tous les professionnels en contact avec des cas de violences sexistes, instaurer des ordonnances de protection, créer des pôles spécialisés pour traiter ces violences, y compris au travail. Mais c’est avant tout dans la famille que se joue la première étape. En éduquant leurs enfants au respect de l’intimité, à l’égalité dans les tâches et à la gestion pacifique des conflits, les parents contribuent à poser les bases d’une société plus juste.
Depuis que les femmes ont pris la parole pour dénoncer le sexisme, de nombreuses familles commencent à revoir leurs pratiques éducatives. Mais ce changement doit être accompagné par des institutions cohérentes, un discours ferme contre les stéréotypes et une vigilance accrue face aux dangers des réseaux sociaux. C’est à travers cette éducation collective, mobilisant tous les acteurs – familles, écoles, institutions –, que nous pourrons faire du sexisme de l’histoire ancienne.

Vers une masculinité plus mature
Entre autres définitions, un adulte est une personne qui a conscience des conséquences de ses paroles, de ses actes et est en mesure de contrôler ses émotions et ses pulsions (d’en mesurer l’impact sur les autres et sur elle-même). Or près de 50 % des hommes se sentent écrasés par une éducation traditionnelle qui les enferme dans un carcan de normes : être « toujours » forts, virils, courageux, et parfois valoriser la violence. Ces attentes les empêchent d’accéder à des émotions telles que la peur ou la tristesse, encore moins de les exprimer. Ils sont coupés d’une partie d’eux-mêmes aussi importante que l’intellect, car, des émotions, l’être humain en éprouve constamment, même s’il n’est pas conscient de toutes. Selon une enquête de l’institut Viavoice pour le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes (HCE), près de la moitié des hommes croient que c’est en masquant leurs émotions qu’ils peuvent gagner le respect des autres. Ainsi, tout comme la colère, souvent qualifiée d’« hystérique » chez les femmes, les ressentis émotionnels restent illégitimes au masculin. Les hommes ont été amputés d’un aspect essentiel de leur être.
Les pressions pour correspondre à un idéal viril génèrent plus de souffrance qu’on ne l’imagine. Cette virilité, définie non seulement par la capacité reproductive, sexuelle et sociale mais aussi par l’aptitude au combat et à l’exercice de la violence, est un leurre mais surtout une charge. Pierre Bourdieu écrivait que ce modèle est une construction sociale pesante (voir bibliographie). Il est très difficile pour un homme de s’opposer à ces diktats, qui associent force et domination au masculin. Pourtant, cette réflexion est cruciale pour déconstruire ce modèle, en comprendre les limites et les dommages. Ce travail de remise en question s’inscrit dans un contexte où les femmes, elles, vivent quotidiennement des contraintes liées à leur sexe. Presque toutes déclarent s’empêcher d’être naturelles et spontanées par crainte de réactions sexistes, de blagues ou d’attitudes déplacées. Beaucoup renoncent à sortir seules le soir ou à s’habiller comme elles le souhaitent par peur des agressions ou des jugements.
Pour de nombreux hommes, la tâche consiste à redéfinir leur masculinité en dehors des ultimatums imposés par le modèle dominant. Cette démarche, bien que difficile, devient possible grâce à des prises de conscience croissantes. Lors d’une étude récente, 68 % des hommes ont reconnu avoir adopté des comportements misogynes, souvent inconscients, sans intention explicite de nuire aux femmes. Parmi ces comportements figurent les blagues sexistes ou le « monopole de la parole », incarné par des pratiques comme le mansplaining (expliquer à une femme ce qu’elle sait déjà) et le manterrupting (couper systématiquement la parole). Ces attitudes trouvent un écho dans les médias et l’humour. Selon le Rapport annuel 2018 sur l’état des lieux du sexisme en France publié par le HCE, 71 % des chroniques des matinales radio et 83 % des vidéos humoristiques YouTube mobilisent des ressorts sexistes. Cet humour, en renforçant l’entre-soi masculin et en sexualisant souvent le corps des femmes, conforte la position dominante des hommes. Il joue sur des mécanismes inconscients de domination, répétés et ancrés dans notre société.
 
Malgré tout, des changements émergent. Des jeunes se revendiquent gender fluid, brouillant les lignes rigides entre masculin et féminin. Des hommes n’ont plus honte d’être pères au foyer, affirmant leur rôle au-delà des attentes traditionnelles. La sociologue Christine Castelain Meunier souligne la nécessité pour les hommes et les femmes de sortir de cette acceptation tacite des rôles prédéterminés.
Mais, pour que cette nouvelle masculinité prenne forme, il faut un apprentissage dès l’enfance, incluant le savoir-être, le savoir-être avec les autres, et le savoir-faire différemment. Cela implique de dépasser les injonctions à la puissance et de surmonter la hantise de l’impuissance ou de la « castration », une obsession centrale dans le discours masculiniste. Cette transformation des modèles ne peut s’opérer sans un mouvement conjoint. Comme l’a prédit Gisèle Halimi : « En se libérant, la femme aide à la libération de l’homme. » C’est un appel à repenser les relations entre les sexes, en libérant chaque genre des contraintes qui l’entravent, pour tendre vers un avenir plus égalitaire et épanouissant pour toutes et tous.

Rester vigilant et argumenter
Que l’on soit femme ou homme, il suffit d’ouvrir les oreilles et les yeux pour entendre des propos (les mots ne sont pas innocents, ils éclairent sur une mentalité) ou voir des attitudes sexistes. Il convient donc d’être en mesure d’y réagir : la tolérance dans ce domaine est une complicité. Quelle qu’en soit la forme. Parler, expliquer, démontrer. Sans attaquer ni juger, prouver l’évidence du sexisme (ou de la misogynie) dans des mots, des regards, des gestes de la vie quotidienne. Souvenez-vous de Gérald Darmanin, alors ministre de l’Intérieur, lors d’une discussion un peu vive avec Apolline de Malherbe le 8 février 2022 sur le plateau de BFMTV-RMC. « Non mais ne vous vexez pas, calmez-vous, madame, ça va bien se passer, ça va bien se passer », sur un ton jugé condescendant (sexiste) non seulement par la journaliste mais par beaucoup d’autres, soutenus par des personnalités politiques et des internautes qui l’ont condamné sur les réseaux sociaux. C’est ça aussi, le masculinisme insidieux – dans ce cas précis, peut-être pas. La vigilance s’impose à l’égard des discours et comportements cauteleux auxquels nous sommes si habitués que nous ne les remarquons même pas. Les mieux intentionnés des hommes (et des femmes) ignorent qu’ils ont été conditionnés. Pour réagir, il faut être informé. C’est l’objet de ce livre.
Le procès des viols de Mazan (malgré des propos honteux sur la possible responsabilité de la victime !) a sans aucun doute permis une véritable prise de conscience, avec, espérons-le, une réflexion des hommes sur ce sujet. Bien que les violences (sexistes et sexuelles) aient augmenté, surtout en politique, dans le monde du travail et en famille, il est rassurant de lire, dans l’État des lieux du sexisme en France – À l’heure de la polarisation publié par le Haut Conseil à l’égalité (en date du 20 janvier 2025), que « plus de neuf Français sur dix considèrent que les hommes ont un rôle à jouer dans la prévention et la lutte contre le sexisme […] et que huit Français sur dix trouvent qu’il existe une tolérance trop importante vis-à-vis des actes et propos sexistes ». Le rapport du HCE se termine par cette conclusion : « Les femmes sont plus féministes, et les hommes, plus masculinistes, surtout les jeunes. Les Français attendent que les responsables politiques agissent contre le sexisme. » Car il est évident qu’au moment où ce livre paraîtra la plupart des chiffres que j’ai donnés (sur le harcèlement, la violence et les féminicides) auront malheureusement augmenté. Pas besoin d’être féministe pour vouloir que la honte change de camp.
 
Vigilance et exigence : deux attitudes qui vous permettront d’être à votre tour les hérauts de l’antimasculinisme, de savoir répondre aux antiféministes. Si vous décidez d’observer le sexisme, vous écouterez attentivement les médias, sachant que vous avez le droit d’intervenir par des lettres et des commentaires dénonçant certains propos. Selon la « règle des 80/20 », les effets se feront rapidement sentir : moins de livres d’auteurs masculinistes, moins de spectateurs de vidéos diffusant la haine des femmes, des sites qui seront boudés… Et surtout, en parler autour de soi, expliquer, faire comprendre, informer : c’est notre devoir collectif. L’inconscient évolue lentement, comme les actes du quotidien : qui a envie de sortir de sa « zone de confort » ? Mais la tranquillité est-elle plus importante que la lutte contre le mépris et la haine vis-à-vis de la moitié de l’humanité ? Que les adultes commencent par donner l’exemple !
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Conclusion
Nous sommes toutes et tous responsables
« Les droits des femmes sont des droits humains. Les protéger rend le monde meilleur et nous sommes plus forts en travaillant ensemble. »
Amnesty International


Pour terminer sur une note positive, je partage avec vous l’intelligente et encourageante « Feuille de route » souhaitée par Vincent Lindon, un homme qui s’adresse aux autres hommes « parce qu’il va falloir arrêter de demander aux femmes de nous mâcher le travail ».
	1. Arrêtons de considérer que le corps des femmes est un corps à disposition. Assurons-nous toujours du consentement de nos partenaires. […]

	2. Prenons en charge nos émotions, arrêtons de nous regarder le nombril, d’inverser la charge victimaire, acceptons de nous remettre en question.

	3. Désapprenons ce que l’on nous a enseigné, raconté de la masculinité, arrêtons de penser qu’il existe une nature masculine qui justifierait nos comportements. Il n’y a pas de nature dominante mais bien une volonté de dominer.

	4. Examinons nos très nombreux privilèges pour les mettre au service du bien commun puis, à long terme, acceptons de les perdre complètement. […]

	5. Éduquons-nous tout seuls en continu et en profondeur, et arrêtons de penser que, parce qu’on a lu un livre féministe, nous pouvons désormais mansplainer aux femmes les tenants et les aboutissants de leur lutte.

	6. Apprenons à prendre au sérieux la parole féministe et pas uniquement lorsqu’elle sort de la bouche d’un homme. […]

	7. Cessons de perpétuer les boys’ clubs, de protéger nos homologues masculins. Soyons solidaires avec les victimes, pas avec les agresseurs.

	8. Comprenons que, si aucune femme dans notre entourage ne se confie à nous sur les violences qu’elle a subies, cela ne sous-entend pas que ça n’existe pas. […] Il y a aussi urgence à nous montrer suffisamment dignes de confiance pour qu’elles puissent enfin nous raconter leurs réalités sans craindre nos réactions.

	9. Écoutons vraiment les femmes lorsqu’elles nous font part de leurs besoins et de leurs limites. […] Elles sont tristes et en colère à raison, laissons-les nous l’exprimer.

	10. N’attendons pas qu’une femme nous dise quoi faire pour nous mettre au travail. […] Parce que c’est aussi une charge mentale de devoir nous dire les choses.


 
Vincent Lindon termine par ces mots : « Faisons tout cela en silence, sans le crier sur tous les toits, sans attendre d’applaudissements ni de félicitations. » Merci, monsieur Lindon, puissiez-vous être entendu. Espérons que de plus en plus d’hommes sauront réinventer leur masculinité. Déconstruire les rôles imposés n’est pas une contrainte mais une libération, un véritable progrès pour tous. « Cela ressemble à une révolution tranquille, mais forte et confiante en l’avenir », écrivait Gisèle Halimi dans La Cause des femmes.
 
Pour vous encourager, toutes et tous, et donner raison à cette grande femme, je reprends les mots de Gaspard Koenig : « Dans l’histoire, chaque fois que la droite conservatrice se trouve un sujet de détestation, c’est que le progrès approche. […] Sa virulence est à la mesure de son impuissance ».
Je vous associe à ce vœu, à cet espoir d’une société évoluée, plus égalitaire, enfin débarrassée de la haine des femmes. Dans ce monde « fait par des hommes pour des hommes », comme le reconnaît Pierre Arditi, le moment est crucial : c’est maintenant que tout peut changer. Plus tard sera trop tard. Si la misogynie est une malédiction, ce n’est pas une fatalité : il est de notre responsabilité, collective, de modifier le cours du destin subi jusqu’ici par les femmes. C’est par ce mot que j’ai ouvert ce livre, c’est avec lui que je le referme.
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ANNEXE
Que faire en cas de violence ?
Plusieurs numéros de téléphone dédiés et associations sont à la disposition des femmes qui subissent, ont subi ou craignent de subir des violences sexistes et/ou sexuelles.
	17 ou 112 : Police secours

	3919 : Violences Femmes Info

	114 (envoyer un SMS)



ASSOCIATIONS DE LUTTE
CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES
ET SEXUELLES
Plusieurs associations nationales œuvrent spécifiquement à la prévention et la lutte contre les violences sexistes et sexuelles, en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, dont notamment :
La Fédération nationale solidarité femmes (FNSF) : elle regroupe 67 associations sur le territoire, la FNSF vise à agir avec les femmes pour leurs droits à la liberté, l’égalité et l’intégrité. Elle mène une action pour les accompagner vers la sortie des violences et l’autonomie et pour faire reconnaître les violences faites aux femmes comme une des manifestations des inégalités persistantes entre les femmes et les hommes. Elle gère depuis sa création le 3919 – Violences Femmes Info –, plateforme d’écoute, d’information et d’orientation des femmes victimes de violences sexistes et sexuelles, et de leur entourage, par des professionnels. Gratuit et anonyme. www.solidaritefemmes.org
La Fédération nationale des Centres d’information sur les droits des femmes et des familles (FNCIDFF) : elle vise à l’autonomie des femmes et des familles et à agir en matière d’accès aux droits pour les femmes, de lutte contre les discriminations sexistes et de promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes. Elle assure la coordination de 105 CIDFF et de 13 fédérations régionales présents sur le territoire. www.infofemmes.com
Le Collectif féministe contre le viol (CFCV) : il aide et soutient toutes les personnes victimes de violences et d’agressions sexuelles, sous toutes leurs formes (viol, agressions sexuelles et harcèlement sexuel). Il gère une permanence téléphonique à destination des victimes de viols et d’agressions sexuelles : « Viols Femmes Informations », 0 800 05 95 95. Numéro vert, gratuit depuis un poste fixe en France et dans les DOM-TOM, ce numéro est accessible du lundi au vendredi, de 10 heures à 19 heures. www.cfcv.asso.fr
Le Mouvement français pour le planning familial (MFPF) : à la tête d’un réseau composé de 76 associations départementales et de 13 fédérations régionales, il milite pour le droit à l’éducation à la sexualité, à la contraception, à l’avortement, à l’égalité entre les femmes et les hommes et combat toutes formes de violence et de discrimination. Il dispose d’un numéro vert national, « Sexualités, Contraception, IVG », le 0800 08 11 11, qui assure une écoute, une information et une orientation dans ce domaine en respectant l’anonymat. Gratuit, ce numéro est accessible du lundi au samedi de 9 heures à 20 heures en métropole, et du lundi au vendredi de 9 heures à 17 heures aux Antilles. www.planning-familial.org
Femmes solidaires : à la tête d’un réseau de plus de 190 associations locales réparties en métropole et dans les DOM-TOM, Femmes solidaires est un mouvement féministe d’éducation populaire qui défend les valeurs fondamentales de laïcité, de mixité, d’égalité pour les droits des femmes. Il informe, sensibilise sur les droits des femmes afin de contribuer à l’évolution des mentalités vers une société libérée des rapports de domination, et travaille sur toutes les formes de violences. www.femmes-solidaires.org
La Fédération nationale GAMS : elle est engagée dans la lutte contre toutes les formes de violences faites aux femmes, aux adolescentes et aux fillettes. Elle vise à la promotion de la santé maternelle et infantile en direction des populations immigrées et issues des immigrations. Elle agit plus particulièrement contre les mutilations sexuelles féminines, les mariages forcés et/ou précoces, les autres pratiques traditionnelles néfastes à la santé des femmes et des filles. www.federationgams.org
Voix de femmes : a pour but de lutter contre le mariage forcé, le crime dit d’honneur et toute autre violence en lien avec le contrôle du choix amoureux et de la sexualité. www.association-voixdefemmes.fr
L’Association européenne contre les violences faites aux femmes au travail (AVFT) : lutte contre toutes les formes de violences contre les femmes, tout en étant spécialisée dans la dénonciation des discriminations sexistes et des violences sexistes et sexuelles au travail. www.avft.org
Femmes pour le dire, femmes pour agir (FDFA) : lutte contre la double discrimination qu’entraîne le fait d’être femme et handicapée. www.fdfa.fr
En avant toutes : association agissant principalement auprès des jeunes pour sensibiliser et changer les comportements sexistes. Elle gère un tchat ouvert selon les horaires suivants : les lundi et mardi de 15 heures à 17 heures, le mercredi de 14 heures à 18 heures, les jeudi et vendredi de 15 heures à 21 heures. www.enavanttoutes.fr
Le Collectif de lutte antisexiste contre le harcèlement sexuel dans l’enseignement supérieur (Clasches) : association féministe d’étudiants mobilisés contre le harcèlement sexuel dans l’enseignement supérieur. Son action concerne spécifiquement les étudiants et doctorants, particulièrement exposés au sein de l’institution, et pour lesquels les recours sont les plus difficiles et inégalitaires. Il communique sur le harcèlement sexuel, apporte une première information aux victimes et les oriente vers les structures adaptées pour les accompagner. www.clasches.fr
 
D’autres associations nationales agissent également en ce domaine, dont notamment :
France victimes : fédération regroupant 130 associations d’aide aux victimes, elle promeut et développe l’aide et l’assistance aux victimes (de toute infraction pénale, de terrorisme, d’accidents collectifs…) et toute autre mesure contribuant à améliorer la reconnaissance des victimes. Elle gère le 116 006, numéro d’aide aux victimes, accessible 7 jours sur 7 de 9 heures à 19 heures. www.france-victimes.fr
La Fédération nationale des associations et des centres de prise en charge d’auteurs de violences conjugales et familiales (Fnacav) : elle regroupe 36 structures sur le territoire, a notamment pour objet de promouvoir le développement et la création de centres spécialisés dans la prise en charge des auteurs de violences conjugales et familiales. Elle gère le 08 019 019 11, numéro d’écoute à destination des auteurs de ces violences, accessible 7 jours sur 7 de 9 heures à 19 heures. www.fnacav.fr
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